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INTRODUCTION
On sait toute rimportance de la question du Commerce des grains pour Thistoire économique et politique de la France du XYiii" siècle. Nul problème n a, semble-t-il. autant préoccupé le gouvernement et passionné 1 opinion publique.
Dès le début du xvi* siècle, la crainte des disettes a inspiré toute une législation : la police des grains^ « la plus précieuse et la plus importante pour Tordre public* ». Il faut entendre par là « les règlements que fait le gouvernement quand il veut lui-même diriger le commerce des grains ^ ». Les céréales — « qui font presque tout l'aliment du menu peuple, sans même aucun secours de boissons ni de légumes comme partout ailleurs, et encore bien moins de viande et de poisson ^ », — ne sauraient être assimilées aux autres marchandises : leur culture, leur conservation, leur commerce, leur transport, leur sortie des provinces ou du royaume sont, par la nature des choses, matière à police et à réglementation. Les arrêts, lettres patentes, ordonnances des juges, des municipalités, des commissaires départis, déclarations, édits rendus jusqu en 1710, remplissent plus de oOO pages in-folio du Traité de la Police de Delamare^. Ils vont se succéder pendant tout lancien
1. D'Argenson, lettre du 8 novembre 1699. citée par M. de Boislisle, Correspondance des Contrôleurs généraux, t. II, n" 38.
2. Condillac, Le Commerce et le Gouvernement, éd. 1776, p. 470.
3. Boisguilbert, Traité de la Nature, Culture, Commerce et Intérêt des Grains, part. II, chap. VI.
4. Traité de La Police, 2« édition, 1772, t. II et le Supplément.
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rég-ime, et le xviii^ siècle se terminera même avant qu'ait été résolue la question du commerce extérieur des grains.
Au xviii*' siècle, le problème des subsistances prend une importance particulière et se présente sous un nouvel aspect. Jusqu'alors, l'Administration seule s'est préoccupée de l'approvisionnement : elle est restée seule juge de sa politique : les procédés du gouvernement ont échappé au public et celuici, sauf de rares exceptions, n'a pas osé les discuter ^. Or, aux environs de 1750, commence la publication, plus dense chaque jour, de ces innombrables Mémoires, Essais, Traités, Lettres, Observations, Réponses ou Dialogues qui vont saisir l'opinion de la question des grains, la passionner pendant 50 ans, faire s'intéresser au problème les femmes mêmes et les salons. Et l'opinion — la reine du monde, comme aimeront à le répéter Herbert et les Physiocrates, — ne se bornera point à faire la critique des institutions ; elle prétendra imposer à l'Administration ses propres solutions ; elle j réussira souvent, et c'est dans la prééminence alternée de tel ou tel de ses grands courants opposés, libertaire ou réglementaire, qu'il faut chercher l'explication des variations successives de la politique gouvernementale ». La grande question économique du siècle est devenue aussi une question politique K
On ne saurait songer à rééditer, — ni même, peut-être, à retrouver, — tous ces écrits qui constitueraient à eux seuls une véritable bibliothèque, et il faut, sans doute, regretter leur rareté et leur dispersion. Gomme le fait observer M. Letaconnoux, les plus connus de ces ouvrages ne sont pas toujours les plus riches en observations et en faits, et il peut justement blâmer l'auteur du Commerce des céréales en France au XVII P siècle d'avoir éliminé un peu trop cavalièrement les poetse minores de la controverse sur les grains -.
Cette observation, toutefois, est plus exacte en ce qui con-
1. J. Letaconnoux, Laquestion des Subsistances et du Commerce des grains en France au XV III" siècle : travaux, sources et questions ù traiter. Revue d'histoire moderne et contemporaine, mars 1907, p. 410.
INTRODUCTION
cerne l'histoire des faits qu'en ce qui touche l'histoire des idées : et l'historien des doctrines qui s'astreindrait à passer en revue toutes cesproductions s'exposerait à enregistrer des répétitions innombrables. Les faits invoqués en faveur des thèses soutenues peuvent présenter une riche multiplicité : les thèses ne varient guère, ni les arguments théoriques. Tout ce que l'on peut dire, c'est que sur l'idée principale — liberté ou réglementation du commerce des grains — se greffe, à des époques successives, une idée moins générale, liberté du commerce intérieur, liberté du commerce extérieur, approvisionnement de Paris, etc., qui va, suivant les mesures administratives intervenues ou les préoccupations actuelles de l'opinion, alimenter de façon plus particulière la controverse.
Il est possible, en effet, de distinguer dans cette littérature très étendue, relative au commerce des grains au xviii*' siècle, certains courants généraux qui annoncent souvent, réfléchissent toujours et prolongent les actes administratifs et les variations de la police générale des grains.
1 ) Pendant la première moitié du xviii^ siècle, la réglementation l'emporte. Malgré les terribles disettes de la fin du règne de Louis XIV, l'attention publique n'est pas encore suffisamment éveillée : la seule mesure qu'inspire à M. de Belesbat le spectacle de la famine de 1693 et l'abondante réglementation par quoi on espérait y remédier, c est la fixation du prix du blé par voie d'autorité ; partisan de la liberté du commerce en général, il ne semble pourtant pas supposer qu'on puisse l'appliquer au commerce du blé '. Avec le Détail de la France et le Traité des grains de Boisguilbert, s'élève la première protestation contre le système réglementaire, mais protestation isolée et qui ne réussit point à créer un mouvement d'opinion favorable à l'atfranchissement du commerce des grains.
1. A. Schatz et R. Gaillenier. Le Mercantilisme libéral à la fin du XVIII' siècle; les idées économiques et politiques de M. de Belesbat. Revue d'économie politique, 1906, p. 65, 68 p. 31 etsuiv., la liste et la date des Mémoires présentés au Roi par M. de Belesbat .
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2) Aux environs de 1750, commence la véritable campagne pour la liberté du commerce des céréales. Tout un groupe d'écrivains,, au premier rang desquels il faut placer Herbert, réclame la liberté du commerce intérieur, une sérieuse modification de la réglementation de l'exportation : il ne s'agit point encore de la liberté complète et absolue. Une première satisfaction est obtenue avec l'arrêt du 17 septembre 1754. On peut clore cette période en 1759, lors de l'arrivée au Contrôle général des finances de Berlin, partisan des idées du Docteur Quesnay.
3) Il s'agit d'affermir la liberté intérieure, d'obtenir la liberté extérieure du commerce des grains. Quelques disciples de Gournay, comme Abeille, s'allient aux philosophes économistes : mais c'est de ces derniers que viendra le gros effort en faveur de la liberté des grains, liberté qu ils réclament entière, au nom de certains principes généraux, d'un système. Les circonstances d'abord les favorisent : les récoltes sont abondantes. Berlin prépare la réforme réclamée ; L'Averdy, quoique hostile à la liberté, l'achève. Cette période se termine avec les deux édits libéraux de 1763 et 1764.
4) Mais les circonstances changent : au lendemain des édits, toute une série de récoltes déficitaires fait hausser le prix des grains. L'opinion se retourne brusquement. Les Physiocrates s'efforcent de remonter le courant, de pallier les coups successifs portés à la liberté d'exportation, de prouver que ce n'est pas elle qui est la cause de la hausse des prix ; c'est alors une période de publications intense et de vives polémiques. Mais la position des Economistes est moins bonne, ils se voient obligés dépasser de l'offensive à la défensive ; ils répondent en nombre SinxDialoffues de l'abbé Galiani. Leurs arguments ne touchent point Terray : on revient de 1770 à 1774 à la vieille tradition réglementaire.
5) L'arrivée de Turgot au pouvoir refait, pour un moment, de la politique de liberté la politique du gouvernement. L'arrêt « éternellement mémorable » de 1774 est accueilli avec joie. Il est encore des mécontents ; surtout, Turgot est mal com-
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pris, mal secondé ; à la réaction populaire, « la guerre des farines», succède une réaction littéraire : le livre de Necker devient le centre de la polémique.
6) La réglementation reste jusqu'à la fin de l'ancien régime la doctrine officielle ; les actes des deux ministères de Necker, ceux du ministère plus libéral de Galonné, fournissent encore matière à la polémique ; mais tout n'a-t-il pas été dit ? Les mémoires et les projets se succèdent cependant. Si tout le monde est d'accord sur la nécessité d'affranchir le conunerce intérieur des grains, la question de l'exportation reste discutée.
On a pensé qu'il pouvait être de quelque utilité de rééditer dans cette Collection un ou deux ouvrages pour chacune de ces périodes, choisis parmi les plus caractéristiques et aussi parmi les moins connus. C'est ainsi qu'à côté des traités de Boisguilbert, des Dialogues de l'abbé Galiani et du livre de Necker, on songe également à publier certains ouvrages d'Abeille, brochures ou mémoires de Le Trosne ou de Du Pont, opuscules de Condorcet ; la réimpression que doit entreprendre des Ephémérides du Citoyen la Revue d'histoire des doctrines économiques et sociales, viendra d'autre part apporter, pour les périodes 1766-1772 et 1774-1776, un nouvel et sérieux appoint.
On s'efforcera d'indiquer, dans une Introduction assez large à chacun des ouvrages édités, les traits principaux de la controverse, les représentants des tendances opposées et, dans chaque camp, les points communs et les variantes; on s'efforcera surtout de donner, pour chacune des périodes considérées, une bibliographie aussi complète que possible ' , — l'ensemble de ces Introductions devant former comme l'esquisse d'une
1 . Des bibliographies importantes de la question du Commerce des grains ont déjà été dressées, notamment : abbé Morellct, Prospectus d'un nouveau Dictionnaire du Commerce, Paris. 1769, p. 10 et suiv. du catalogue d'une bibliothèque fen annexe : de Molinari, article Céréales, in Dictionnaire de l'Economie politique de Coquelin et Guillaumin, 1853, et J. Letaconnoux. art. cité.
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histoire des doctrines relatives à la question du Commerce des grains au xviii® siècle, moins riche de développements qu'abondante en indications de sources ; à l'instrument de travail, complet en soi, fourni parla réédition même, s'ajouteront ainsi d'autres éléments non négligeables.
INTROniCTION
Il était difficile de choisir, pour la période 1730-1759, un autre ouvrage que VEssai sur la police générale des grains. Non point cependant que ce choix tienne le moins du monde à la personnalité de l'auteur : de Claude- Jacques HERBERT, nous ne savons que fort peu de choses. Il naquit à Paris en 1700, fut directeur des Carrosses publics de Bordeaux, et mourut en 4758.Grimm, dans sa Correspondance, a.donné quelques détails sur sa mort '. \S Observateur littéraire de 1738, annonçant la vente publique de la bibliothèque d'Herbert, trace de lui un portrait qui nous le représente sous l'aspect d'un homme doux et modeste, très cultivé et sans ambition -. Il écrivit fort peu : les dictionnaires de bibliographie lui attribuent, en dehors de l'Essai, un Discours sur les Vignes (Dijon et Paris, 1736, in- 12). Peut-être faut-il y joindre un Essai sur V Architecture ^. Mais à coup sur, il faut retrancher le S«/)jDZemen^ à V Essai sur la police générale des grains{LaL Haye, 1737, in-12, 48 p.), qui appartient à J.-G. Montaudouin de la Touche, et les Observations sur la liberté du commerce des grains (Paris, Lambert, 1739, in-12, 60 p.), que la Xouvelle Biographie générale (Paris, Didot, 1864, vol. 24) et les Anonymes de Bar-
1. « Cet homme, âgé d'environ 55 ans, était père de deux filles qu'il avait établies. Un de ses gendres qui avait un emploi, en province, étant venu le voir, fut volé, pendant ce temps-là, par un commis qu'il avait laissé pour vaquer à ses affaires. M. Herbert avait répondu pour son gendre : ce malheur déranjrea absolument sa fortune et mit ses affaires dans le plus grand désordre. Il n'a pu supporter le poids de cette infortune : il s'est tué ces jours-ci. Sétant manqué d'un premier coup de pistolet qui a donné dans l'épaule, il a eu la force de s'en tirer un second dont il est mort ». Lettre du 1" mars 1758. Edition Tourneux. t. III, p. 482.
Observateur littéraire, 1758, t. I, p
3. Journal OEconomique, février 1754. p. 115 :« Nous finissions... lorsqu'il nous est tombé entre les mains un Essai sur la police générale des grains. Nous avons aussitôt reconnu la plume de l'auteur deVEssai sur l'Architecture. »
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bier attribuent à tort à Herbert : ces Observations sont de Cl.-Humbert Piarron de Chamousset K
Quant au livre lui-même, il ne présente pas, en un certain sens, le caractère exceptionnel qu'on a été trop souvent enclin à lui attribuer : nous verrons, au contraire, qu'à cette même époque, tout un groupe d'écrivains pose la question du commerce des g^rains : V Essai n'est point le seul ouvrage qui ait attiré l'attention du gouvernement et occasionné l'arrêt du Conseil de 1754.
Mais, en revanche, le livre d'Herbert est tout entier consacré à cette question spéciale, ce qui n'est pas le cas pour les écrits contemporains de Forbonnais, de Dangeul, de O'Heguerty, de Goudar, où le problème des subsistances n'est étudié qu'avec beaucoup d'autres.
En second lieu, le succès du livre fut des plus remarquables pour l'époque et, ajoutons aussitôt, des plus mérités. « On y trouvait d'excellentes choses, traitées d'un style convenable au sujet et qui ne manque pas de force lorsque la matière l'exige. Toutes les idées de l'auteur sont puisées dans le bon sens, éloge qu'on ne peut donner à beaucoup d'auteurs 2. » Le public ratifia ce jugement de Grimm et H éditions àeV Essai se succédèrent de 1753 à 1757 :
P Essai sur lapolice générale des grains (Londres, septembre 1753, in-8, 53 p.). Les passages principaux de cette première édition ont, de plus, été reproduits dans le Journal Œconomique, mai 1754, p. 64-79.
2° /f/., à Londres, 1754, in-8 ^.
1. « Une note manuscrite très détaillée, dit Barbier, donne ces Observations à Herbert. A la vérité, la mort de cet auteur remonte au 10 février 1758 : mais il a pu laisser ces Observations en manuscrit ». — L'hypothèse de Barbier est certainement fausse. Les journau.\ du temps qui annoncent ces Observations, désignent, sans aucune hésitation, Chamousset comme leur auteur. — Voir notamment, Année littéraire, 1759, t. IV, p. 277 ■.Journal Œconomique, 1759, p. 345 ; le témoig'nage de Grimm, éd. cil., t. IV, p. 119; celui de Du Pont de Nemours, Notice abrégée in Ephémérides du Citoyen, janvier 1769.
Correspondance, éd. cit., t. III, p
3. Les deux premières éditions deV Essai sont plus qu'une « simple ébauche»
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3° I^a même année, VEssai paraît en Annexe des Remarques sur les Avantages et les Désavantages de la France et de la Grande- Bretagne^ troisième édition, augmentée d^un Essai sur la Police et le Commerce des grains^ Dresde, 1754, in-12, p. 409-478. [Les Remarques sont de Plumart de Dangeul : nous verrons qu'il n'y a rien d'étonnant à ce que les deux ouvrages aient été réunis.)
4° Essai sur la police générale des grains, sur leurs prix et sur les effets de iagriculture, à Berlin, 1754, in-12, xvui-418 p.
b** Id.à Berlin, 1755, in-i2, xvni-436 p.
6° /c/. à Berlin, 1757, id. Cette dernière édition est en tous points identique à la précédente que nous réimprimons ici.
Ajoutons que le livre d'Herbert fut traduit par ordre du gouvernement napolitain, en 1764, et parut précédé d'une préface de Genovesi (cf. Gossa, Histoire des Doctrines économiques, Paris, 1899, p. 230). Déjà une traduction allemande avait été donnée: Versuch einer allgemeinen Kornpolizei nebst zivoen Abhandlungen ûher die Preise und denLandbau, aus den franz. ûbers. von Johann-Samuel Ha lier, Berlin, 1756, in-8.
Enfin et surtout, l'ouvrage d'Herbert semble représenter mieux que tout autre Tétat général de l'opinion d'alors ; opinion encore indécise et qui ne voit pas clairement quelles règles certaines pourront la guider dans cette difficile matière, — qui réclame des réformes libérales au nom de principes mercantilistes et qui hésite encore entre la liberté qu'elle r^ve si généreuse, et les vieux préjugés qui ont enraciné au
Afanassiev. Le Commerce des Cérérales en France au XYIII' siècle, traduction P. Bayer, Paris. A. Picard, 1894, p. 208). Elles constituent, moins quelques analyses historiques ou développements d'idées. VEssai sur la police générale des grains proprement dit. C'est surtout VEssai sur leur prix et sur les effets de l'agriculture qui viendra grossir les éditions suivantes. « Cet Essai, nous dit Herbert (p. ix des éditions complètes), n'était point destiné à paraître dans le public ; la première partie ayant été imprimée à l'insçu de l'auteur, il s'est déterminé à la retoucher et à y ajouter quelques réflexions sur le prix des grains et sur l'Agriculture «.On voit qu'il n'est nullement besoin pour expliquer l'influence du livre d'Herbert, de supposer que « dès 1754, le contenu intégral avait été communiqué aux cercles officiels, grâce à Gournay, sans doute » (Afanassiev. eod. loc). Les idées essentielles sont contenues dans les trois premières éditions et. en 1734, une 4° édition de 418 pages a déjà paru. Aussi bien, quel quait été le succès du livre, faut-il se garder de lui attribuer une influence exclusive.
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cœur de tous la crainte des disettes. De même Herbert, verronsnous : il se rallie en définitive à une solution autre que celle de la liberté absolue, et les réformes qu'il propose ne sont point différentes de celles que Forbonnais préconise avec une même ardeur Mais déjà un souffle plus libéral anime son livre : il annonce les Physiocrates et d'eux il est beaucoup plus proche qu'on ne le croit généralement. Par les motifs qui dictent ses réformes, il fait revivre Boisguilbert, ce précurseur des Economistes égaré à la fin du xvii" siècle : il reste bien de son temps par ses solutions mêmes et la partie critique de son livre. Ce qu'on sait le mieux, en effet, aux environs de 1750, c'est qu'il faut changer le régime des grains alors en vigueur, régime de réglementation étroite et tracassière et dont les résultats sont déplorables.
Il y avait alors en France, dit Michelet, « un misérable prisonnier, le blé, qu'on forçait de pourrir au lieu même où il était né. Chaque pays tenait son blé captif. Les greniers de la Beauce pouvaient crever de grains ; on ne les ouvrait pas au voisins affamés. Chaque province séparée des autres était comme un sépulcre pour la culture découragée ^ ». — Vous êtes, écrivait l'abbé Bandeau, un négociant de Dantzig, de Lubeck, d'Amsterdam... Je prends une carte et je vous dis : tenez voilà trois ou quatre Etats où vous pouvez faire le commerce du blé... dans celui-là vous n'avez aucune espèce de liberté : on commencera par vous faire subir des formalités et par vous faire payer des droits, puis on vous taxera votre blé au prix courant actuel, puis on vous forcera de le vendre à ce prix, dans un temps et dans un lieu qu'on vous déterminera, sans qu'il vous soit permis de le sortir ni même d'interrompre la vente, encore moins de le renchérir pour quelle que raison
1. Hiatoire de France, t. XIX, chap. XIII, Ministère de Turgot.
que ce soit ' ». Et le bon abbé d'insister : « Ceci n'est pas une fiction : il va dans le monde une grande ville capitale, où toutes ces gênes ont été mises sur le commerce du blé, même avec ce qu'on appelle /orme légale^ chez un peuple et dans un siècle que les beaux esprits appellent éclairés *. »
Dans les lignes qui précèdent, Michelet vise la réglementation de l'exportation; Bandeau, celle du commerce d'approvisionnement. Ces deux réglementations se superposent, doivent concourir, en principe, au même but : éviter les disettes, assurer le bon marché des grains -.
A) La Réglementation du Commerce d' approvisionnement se résume en deux mots : tous les efforts de l'administration tendent à faire affluer les grains sur les marchés : toute la police des marchés semble n'avoir d'autre but que de forcer les vendeurs à céder leur blé au plus bas prix possible.
a) Le laboureur est obligé d'envoyer son blé au marché de la ville : il n'a pas le droit de le vendre ailleurs . — Une seule exception à cette règle : l'arrêt du conseil du 16 octobre 1708, qui permet aux marchands de Paris d'acheter du blé chez les laboureurs. — Le fermier ne peut davantage choisir le moment le plus favorable pour porter son blé au marché ; défense lui est faite, en principe, de garder ses grains plus de deux ans ; dans la pratique, à la moindre hausse du prix du blé, on oblige, manu militari^ le cultivateur à vendre sans délai tout son blé disponible. Des commissaires sont chargés de contrôler les grains possédés sur toute l'étendue du territoire, par les marchands, les propriétaires et les fermiers. En revanche, on refuse aux cultivateurs le droit d'acheter du blé sur ces mêmes marchés ou du moins on limite ce droit à des quantités insignifiantes. — Comme on voit, le souci de l'approvision-
1. Avis au peuple sur son premier besoin ou Petits Traités Economiques par l'auteur des Ephémérides du Citoyen, Amsterdam, 1768, in-t2, premier traité, p. 46-47.
2. Dans cette vue générale, nous utiliserons le livre d'Afanassiev — « lemeilleur des travaux d'ensemble que nous possédions » — et l'article de Letaconnoux, III, Questions à traiter, p. 435-445.
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nement des villes domine toute cette réglementation plus ou moins observée suivant qu'on considère les ditîérentes provinces et surtout les époques: quand les cours étaient bas, l'administration fermait les yeux; théoriquement, la réglementation restait toujours en vigueur : on s'en apercevait à la moindre hausse ou suivant le caprice des officiers de police.
b) Sur le marché, nouvelles difficultés : le vendeur ne peut quitter sa marchandise quelque temps qu'il fasse; s'il ne s'est pas défait de son blé au cours de deux marchés consécutifs, il doit le céder au troisième, même à prix réduit ; parfois on lui impose un prix maximum. De toute façon, le prix une fois déclaré ne peut plus être haussé, pas même au marché suivant. — La vente au marché est grevée de droits énormes, droits d'octroi à l'entrée de la ville, — droits de marchés proprement dits, ces derniers seuls évalués par Bandeau au cinquantième ou au soixantième de la valeur des blés vendus, en général, et au trentième pour Paris.
c) Ainsi favorisé aux dépens du producteur, le consommateur n'est pas moins défendu contre les intermédiaires, meuniers, boulangers et marchands. La police surveille les premiers, fixe le prix du pain ; leurs achats et ceux des marchands sont limités en quantité : limités aussi les sacs de grains qu'ils peuvent garder en magasin ; aussi bien, le commencement du marché est-il réservé aux particuliers. Et les obligations auxquelles sont soumis les marchands sont multiples : nécessité d'une autorisation spéciale de l'administration : formalités et incompatibilités nombreuses (les laboureurs notamment ne peuvent faire le trafic des grains) ; défense expresse de « faire ni contracter aucune société avec d'autres marchands de grains » ; interdiction d'acheter les blés en vert, sur pied et avant la récolte ; obligation d'assurer l'approvisionnement des villes où ils avaient leur résidence; défense d'acheter ou vendre ailleurs que sur les marchés situés au delà d'un certain cercle, deux lieues autour d'une ville de province et dix lieues autour de Paris. Les marchands de Paris jouissaient, il est vrai, de privilèges exceptionnels et, pour échapper aux interdictions.
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souvent les marchands de province se faisaient passer pourles fondés de pouvoir des marchands parisiens •.
B) Le commerce (f exportation comprend à la fois l'exportation de province à province et l'exportation à l'étranger.
a) La liberté absolue de la circulation des grains à V intérieur du Royaume est à peu près inconnue en France pendant toute la première moitié du xviii^ siècle. D'une part, la monarchie absolue n'a fait que simplifier les douanes intérieures : toute espèce de douane est supprimée entre les provinces désignées sous le nom des cinq grosses fermes : les provinces réputées étrangères sont séparées des premières par une ligne de douanes et conservent leurs douanes locales : les pays et provinces à l'instar de Vétranger effectif, libres de tous droits dans leurs relations commerciales avec l'étranger, payent des droits de douanes dans leur commerce avec la France. Ainsi, la circulation des grains, à l'intérieur du royaume, est soumise à des droits aussitôt qu'elle dépasse les limites du premier groupe. De plus, à l'intérieur même de ce groupe ou à l'intérieur des provinces qui n'en font pas partie, la circulation des grains est soumise à des péages dontles tarifs ne sont pas moins variés que les noms mêmes.
D'autre part, la circulation des grains de province à province a ses règlements spéciaux : elle vit sous le régime des autorisations temporaires, autorisations de deux sortes : les unes qui permettent la circulation des grains moyennant le payement des droits, — les autres qui, de plus, accordent une franchise totale ou partielle. — On trouvera dans l'ouvrage d'Afanassiev la liste et les conditions des autorisations ainsi accordées pendant la première moitié duxviii^ siècle. Retenons surtout le motif qui les dictait : « quand le blé est cher, le gouvernement autorise la libre circulation des grains à l'intérieur du royaume ; mais il prétend qu'une nécessité extrême soit toujours la justification de cette franchise temporaire, et
Afanassiev, op. cit., chap. I-V
Collection des Économistes. — Gl.-J. Herbert.
c'est pourquoi il en limite l'effet à un temps très court ^. » h) Quant au commerce extérieur des grains, il est encore soumis au commencement du xviii'' siècle à l'interdiction prononcée parla déclaration du 22 décembre 1698, déclaration très rigoureuse, — on était alors en pleine famine, — mais qui prétend aussi ne rien innover. Puis, dès 1702, autorisation de l'exportation, et c'est ensuite, pour le transport des grains à l'étranger, la même histoire que pour le transport de province à province qui se déroule : prohibition absolue de l'exportation, et sous les peines les plus graves, à la moindre menace de disette : autorisation d'exporter quand l'abondance règne et quand il n'y a pas d'autre moyen d'assurer la rentrée des impôts, mais toujours autorisations extrêmement courtes, « dépassant rarement les 6 mois », ce qui, avec les faibles moyens de transport dont on disposaitalors, faisait perdre à ces permissions toute espèce de signification. Il convient ici d'ajouter deux remarques : d'abord c'est que ce régime a varié avec les provinces : en Bretagne tout particulièrement, e commerce d'exportation représentait des intérêts si puissants que le gouvernement dut lui faire plus de concessions qu'ailleurs -. En second lieu, le gouvernement accorde des autorisations particulières: mais ces dernières, obtenues par l'intrigue, vendues par des sous-ordres « donnent lieu à de grands abus et font plus de mal que de bien ^ » .
Tel est, brièvement résumé, le régime du commerce des grains à cette date de 1750, régime arbitraire, incertain, traça ssier. Atteint-il au moins le but qu'il se propose ? Les variations seules de la police générale des grains en pourraient faire douter. Aussi bien, allons-nous voir la critique sévère qu'Herbert fait des principes et des résultats. Mais avant d'exa-
' 1. Op. cit., chap. VI.
2. Letaconnoux, Les Subsistances et le Commerce des Grains en Bretagne au XVIJI' siècie, Rennes, 1909, p. 200 et suivantes.
Afanassiev, op. cit., chap. X
miner de façon plus précise le procès qu'il intente à ce régime et d'exposer son plan de réformes, il convient de bien établir qu'Herbertn'est ni le premier, ni le seul, aux environs de 1730, à critiquer la réglementation et k proposer une solution autre du problème.
« Ce n'est pas la première fois, dit Herbert dans son Avertissement (p. xi-xiu), que cette question (du commerce des grains) a été agitée en France. » — Il a été précédé en effet et par des auteurs proprement dits, et par l'opinion publique.
Au nombre de ses prédécesseurs, Herbert range lui-même Boisguilbert et Dupin. Sans parler même des étrangers comme Bandini *, ou surtout comme Hume, — qui, dans ses PoUtical Discourses (parus en 1732 et déjà traduits deux fois en 1754), critique la politique française en matière de céréales -, — il faut à ces deux noms ajouter celui de Melon dont Herbert d'ailleurs se proclame, dès le début de ÏEssai, le disciple et l'ami (p. vu).
Les idées de Boisguilbert ont ét.é maintes fois exposées ^. On sait avec quelle vigueur il s'élève contre la réglementation dominée par « cette cruelle et fausse idée que les grains sont de la nature des truffes et des champignons... un présent gratuit de la nature et qu'ainsi l'intérêt de l'Etat, surtout des pauvres, est de forcer les propriétaires de le donner le meilleur
1. Discorso Economico, écrit en 1737 mais publié plus tard. Il démontre que la liberté est « à la fois favorable aux prix et à l'abondance ». Voir lanalyse de Pecchio, Histoire de l'économie politique en Italie, traduction Gallois, Paris, 1830, p. 95-98.
2. Discours politiques^ traduction Mauvillon, Amsterdam et Paris, 1754, in-12, p. 177-179. En France. « la sortie du blé est presque toujours défendue pour prévenir, comme on dit, les famines, quoiqu'il soit évident que rien ne contribue davantage aux famines fréquentes qui affligent si souvent ce fertile pays. » L'autre traduction de 1754 est celle de l'abbé Le Blanc.
3. Factam de la Franceel Détailde la France, passim, et surtout Traité des grains, édition de 1707, deux parties in-12. Une réédition des Œuvresde Boisguilbert est en préparation dans cette même Collection.
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marché qu'il serait possible » (II, p. 123). Politique néfaste, qui provoque ravilissement du prix des grains, plus désastreux que la famine même : la misère de l'agriculteur entraîne la ruine de tous les autres membres du corps social. Politique inintelligente, qui n'est pas même un remède certain contre la famine : l'avilissemenl des prix provoque l'abandon des terres et par suite la disette.
Quel est donc le véritable remède ? La liberté : « la nature ne respire que la liberté. » Qu'on laisse librement les grains sortir de leurs provinceset du royaume. On empêche la nature d'agir, « quand on défend aux laboureurs de vendre leurs blés à ceux qui en offrent de l'argent » (I, p. 286). « L'on n'évitera jamais en France les malheurs d'une extrême cherté qu'en laissant une entière liberté aux étrangers d'enlever des blés en tous temps et en telle quantité qu'il leur plaira, hors les occasions de prix exorbitants qui portent leurs défenses avec elles, par ces règles de commerce qui ne permettent point qu'on le fasse avec perte, ainsi qu'il arriverait dans ces rencontres (I, p. 228). » — Ainsi, il va plus loin que n'ira Herbert lui-même. Puis, le premier, il oppose la conduite de la France à la conduite de l'Angleterre, « qui voit avec plaisir sortir ses grains en une très grande quantité et même donne de l'argent à purprofit pour fomenter ce commerce » (I, p. 273), et qui regarde la liberté de sortie « comme la garantie la plus certaine contre la famine » (I, p. 281). Mais tandis qu'en France on considère le blé comme n'ayant d'autre rôle que celui de faire subsister le peuple, on lui assigne en Angleterre celui de « former du revenu au pays » (I, p. 275. Et Forbonnais reprendra longuement cette idée). Aussi bien, il n'est que de considérer les résultats.
Boisguilbert ne s'attache pas à la démonstration de ces idées avec toute la minutie qu'apporteront ses successeurs, mais les principes sont exposés et le premier il préconise l'exemple de la politique anglaise. — On peut noter aussi qu'une crainte exagérée des accaparements lui fait maintenir la nécessité d'une intervention gouvernementale dans le commerce des
céréales ' ; mais peut-être avait-il été témoin des manœuvres de certains g^os munitionnaires 2.
Melon est moins hardi : il n'admet point que la liberté du commerce du blé puisse aller sans restriction aucune : « la provision (du blé) doit être le premier objet du législateur ». Mais, déjà, il indique nettement que la « disette générale est encore plus facilement prévenue par les négociants que par la police (p. 16). Il s'élève contre les permissions particulières d envoyer les grains au dehors : <( pourquoi n'en pas accorder une générale, révocable quand la hausse des prix deviendra à charge au peuple ? On ne peut pas s'y méprendre » (p. 17). Et il conclut : « Dans l'alternative entre la liberté et la protection, il serait bien moins nuisible d'ôter la protection que la liberté, car avec la liberté la seule force du commerce peut tenir lieu de protection (p. 27) ^ ».
Il faut insister davantage sur un prédécesseur moins connu, le fermier général Claude Dupin. Son Mémoire très intéressant, dont Herbert s'est certainement inspiré, est un chapitre détaché des Œconomiques (1745) et publié en 1748 sous le titre de Mémoire sur les Bleds, avec un projet d' Edit pour maintenir en tous temps la valeur des grains à un prix convenable au vendeur et à V acheteur. Ce Mémoire, dont Forbonnais dira regretter la rareté ^, a été réimprimé dans le Journal Œconomique de février et mars 1760, précédé d'une Lettre dont nous aurons à reparler.
Le Mémoire sur les Bleds est d'un autre ton que le traité de Boisguilbert : Dupin cite ses auteurs, Boisguilbert, Vauban,
I. Traité des grains, chap. I in fine
•2. Germain Martin. Famines de I69S et de 1709 et Spéculation sur les blés in Bulletin des sciences économiques et sociales du Comité destravanx historiques et scientifiques, année 1908. Paris, Imprimerie Nationale.
3. Essai politique sur le commerce {\a première édition est de 1734). Edit. 1730 : chap. II du Blé. Voir également chap. XI, de la liberté du commerce : chap. XXV, des Systèmes.
4. Elémens du commerce, seconde édition. Leyde, 1754. t. I. p. 261.
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Melon. Il remonte, comme fera Herbert, à l'origine romaine de la réglementation. 11 a envoyé « à un Pair d'Angleterre fort au fait des lois et usages de son pays » un questionnaire très méthodique qu'il reproduit avec les réponses faites. Son Mémoire est plus habile, mieux ordonné, mais moins vigoureux et convaincant que le Traité des Grains.
Le point de départ est toujours celui-ci * : l'avilissement du prix des grains est pernicieux à tous les membres de la société. . . Si le blé avait un prix courant et raisonnable, verrait-on tant de terres en friches ? Or « un des principaux moyens d'entretenir la culture des terres et l'abondance est de procurer la sortie des grains hors du Royaume toutes les fois que la récolte en donne une assez grande quantité ». Par une erreur invétérée on a toujours regardé cette liberté comme la cause des famines, (p. 62) d'où la réglementation actuelle. Quels sont les résultats ? Si l'on en croit Vauban, et même en réduisant ses calculs « pourtant fondés sur des opérations suivies » la France produit beaucoup plus de grains qu'elle n'en consomme et cette abondance ainsi accumulée finit par produire ce pernicieux avilissement : « Quand les choses sont parvenues à ce point, le gouvernement importuné par les cris des propriétaires et embarrassé par les difficultés des recouvrements, se détermine à ouvrir toutes les portes : l'étranger, attentif à profiter de ces circonstances, fait à vil prix des amas de nos propres grains : chacun pressé par le besoin, court les lui ofl'rir à l'envi ; il les garde et nous les vend au décuple à la première stérilité qui suit de très près l'abondance... » (p. 63). Ainsi, « quand le blé est cher on prodigue l'argent pour en tirer du dehors. N'est-ce pas une faute impardonnable que d'en empêcher la sortie quand il est à vil prix ? »
Non, (( si le commerce des grains était constamment libre ils ne manqueraient jamais : plusieurs bons négociants en feraient leur principal objet ; ils achèteraient et porteraient au dehors ceux du cru quand ils seraient à bon compte, ils en
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amèneraient de l'étranger quand ils seraient chers ». Mais point de permissions particulières, de faveurs : « le commerce doit être libre, sans égards, sans considérations, sans préférences et à la plus grande utilité publique (p. 64) ».
Sans doute il faut édicter des lois rigoureuses contre les monopoleurs et prévaricateurs: mais, cette réserve faite, « plus les précautions que l'on prend sont exactes et sévères, plus elles peuvent devenir dangeureuses » (p. 60) et ici se place une analyse assez fine des effets psychologiques de la réglementation que les Physiocrates reprendront maintes fois. Quel est donc le moyen de fixer le prix à un taux raisonnable pour le vendeur et pour l'acheteur ? Il s'en présente deux : le premier, de construire dans les principales villes du Royaume des magasins et greniers publics : Dupin l'écarté, et pour de bonnes raisons, après lexamen minutieux du meilleur des projets en ce genre, dû à un magistrat éclairé (p. 6o-69) ; le second, d'établir une police générale sur l'entrée et la sortie des grains, à l'instar de ce qui se pratique en Angleterre : c'est à ce moyen que se rallie Dupin et son enquête auprès du Pair anglais lui fournit, après corrections, les éléments iVun projet d'Edit qui doit remédier autant (( aux dangers de la disette qu aux inconvénients de l'abondance ».
Ce projet ne contient pas moins de 26 articles (p. 103-109). Dupin pousse la précision jusqu'à donner le modèle de certains certificats qu'il exige. 11 pose en principe « que le commerce des grains soit libre en tous temps, dans toute l'étendue du royaume : qu'il soit permis à tous, sauf certaines formalités et quelques incompatibilités (art. Vl). L'exportation sera libre, sans permission aucune et sauf l'acquittement de droits modiques « quand le beau bled froment sera dans les marchés à 12 liv. le sac de 200 livres, poids de marc », — chiffre provisoire, un examen plus attentif de personnes capables devant établir déGnitivement les prix. Ce prix dépassé, la sortie est interdite. Quant àl'importation, elle est toujours permise moyennant un droit de 3 liv. par setier : mais quand le blé est à 18 liv. ce droit tombe à 5 sols : quand le blé est à 24 liv. l'importa-
teur touche une gratification de 2 livres par sac. Une échelle analogue est établie pour le seigle et pour l'orge.
Si on en croit IdiLettreà V Editeur du Journal QEconomique (même année, p. 59), ce projet aurait été soumis au ministre en 1742 ; le Mémoire de Dupin se rattacherait ainsi à un autre mouvement précurseur des réformes.
Il faut en effet, en dehors des livres proprement dits, signaler l'existence, et cela bien avant 1750, de tout un courant d'idées relatives à la question des grains, de préoccupations qui se manifestent dans un grand nombre de pétitions, de mémoires, voire dans des arrêts du Conseil. C'est ainsi qu'on rencontre « dans les archives locales, dans les registres des commissions intermédiaires et des Etats provinciaux surtout, même dès le début du siècle, des pétitions et des mémoires au sujet de la liberté ou de la réglementation, d'autant plus précieux qu'ils abondent en renseignements sur le problème local et les avantages ou les inconvénients de la législation en vigueur pour une région déterminée ^ ». Herbert cite, d'après Boulainvilliers, plusieurs Mémoires d'Intendants « qui ont senti le vice de notre police des grains », tous antérieurs à 1700 2, En 1719, un arrêt du Conseil proclame que (( le développement de l'agriculture a pour condition essentielle la liberté du commerce des grains ^ ». Sage principe, aussitôt oublié et que rappellent en vain le Mémoire présenté au contrôleur général par les Députés du Commerce, le 24 janvierl725 ^; le Mémoire « sur la situation politique et financière de la France au l*''" janvier de l'année 1739 avec le moyen d'y porter
1. Letaconnoux, art. cit., p. 423 (il donne comme exemple le mémoire de Des Casaux du Hallay, député du commerce de Nantes (1701), publié dans Boislisle, Correspondance des Contrôleurs Généraux, t. II, appendice). Et p. 437 : « La théorie de la liberté a été nettement formulée dès la fin du xvii' siècle et dès le début du xvin», en Bretagne notamment, dont les principaux corps, interprètes des grands propriétaires laïques et ecclésiastiques où ils se recrutaient, ont été de bonne heure hostiles à la réglementation. »
BioUay, Le Pacte de famine, Paris, 1885, p
lNTKOI)L"CTI(».\
prompt remède » où l'on trouve une critique serrée de la réglementation du commerce des blés '. Citons encore les Mémoires composés en 1 749 parun ancien Contrôleur général (Mâcha ult??), Mémoires dontDuPont dira plus tard: « Vous y verrez un extrait de tout ce qu'on a dit en faveur de la liberté 2, » et le Mémoire adressé en \ 752 à Trudaine par Gournay qui insistait sur la triste situation de l'agriculture et les avantages de la liberté du commerce des grains -^ Il faudrait surtout parler ici de l'action personnelle de Gournay et du mouvement qu'il a réussi à créer en faveur de la liberté. Gournay a été bien étudié ^. Aussi bien sont-ce trois de ses disciples que nous allons voir, d abord et ensemble, mener le combat pour la liberté du commerce des grains.
h'Essai sur la police générale des grains paraît en septembre 1753. Forbonnais qui, dans ses Considérations sur les Finances d'Espagne parues en 1753, a déjà très nettement proposé un certain nombre de réformes touchant le commerce des grains, écrit à cette même date ses articles pour l'^'nct/c/opédie\ il les réunit au commencement de 1754 en volume: les Elémens du Commerce dont une seconde édition paraît cette même année. A la lin du Chapitre 111 ■', il ajoute cette note : « Pendant qu'on imprimait ce chapitre, il a paru un Mémoire intitulé : Essai sur la police générale des grains. J y renvoie avec plaisir; les principes que j ai exposés ici y sont confirmés de façon très lumineuse. » — Enfin, paraissent également, au début de 1754, les Remarques sur les avantages et les désavantages de la France et de la Grande-Bretagne par rapport au Commerce et aux autres sources de la Puis-
1. Letaconnoux, op. cit., p. 423 : d'autres mémoires sont indiqués qui doivent être antérieurs à 1750, mais sans la date précise.
2. Analyse historique de la législation des grains depuis 1692, à laquelle on a donné la forme d'un Rapport à l'Assemblée Nationale, Paris, 1789, p. 10.
BioUay, op. ci7.. p. H
». V" Schelle. rincent de Gournay, Paris, Guillaumin, 1897, et Oncken, Geschichte der Xationaloekonomie, Leipzig, 1902. p. 283 et suivantes : Gournay und seine libéral-administrative Schule.
b. Ed. cit.. I. p. 261.
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sance des Etats^ présentées comme une traduction de l'Anglais John NickoUs : elles sont en réalité de Plumart de Dangeul : trois éditions s'en enlèvent en moins de deux mois. Grimm rend compte à la fois des trois volumes : « On pourrait faire, ditil, une comparaison très utile et très agréable des trois auteurs sur l'agriculture et de leurs projets à cet égard. M. de Forbonnaiset l'auteur de VEssai ont presque les mêmes idées et les mêmes projets. Ceux de l'auteur anglais leur sont, ce me semble, très supérieurs ^. » Grimm sera plus tard plus juste pour Herbert : mais ce jugement était à signaler.
Quelles sont donc les critiques adressées par Herbert, Forbonnais et Dangeul ^ au régime des grains et quels sont leurs projets de réforme ?
La critique de la réglementation est toute implicite chez Dangeul •^; dans \e?, Désavantages de la France, uneseulepage, • assez vigoureuse, sur la misère des paysans, misère qu'il semble d'ailleurs attribuer à l'excès des impôts (p. 23). Mais ses préférences ne sont pas douteuses : la police anglaise des céréales est mise au rang des Avantages de cette « Nation sage qui a fait le meilleur choix (p. 101) ».
Chez P^orbonnais, la critique est un peu plus détaillée, mais elle ne va pas sans de sérieuses atténuations. Son grand principe, déjà développé dans les Considérations sur les Finances d'Espagne ^, c'est qu'il ne faut pas seulement songer à prévenir les disettes, il faut encore animer la culture par le com-
Ed. cit., t. II, p
2. Boisguilbert, Dupin, Herbert, Dangeul, Goudar ont déjà été très justement réunis et leur action collective au moins indiquée par M. Dubois, dans son excellent Précis de Vhisloire des Doctrines économiques, Paris, Rousseau, 1903, p. 293.
3. Nous citons d'après la 2* édition des ReniArqiies in-12, vi-408 pages, à Leyde, 1754.
Seconde édition, Dresde, 1755, p
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raerce : « Les peuples qui n'ont envisagé la culture des terres que du côté de la subsistance ont toujours vécu dans la crainte des disettes et les ont souvent éprouvées. Ceux qui l'ont envisagée comme un objet de commerce ont joui d'une abondance assez soutenue* pour se trouver toujours en état de suppléer aux besoins des étrangers '. » C est Tidée déjà indiquée par Boisguilbert, et Forbonnais la fortifie du même exemple, celui de l'Angleterre.
Les entraves apportées à la circulation intérieure des grains sont «contre l'ordre de la nature » (p. 143). Elles engendrent une foule de maux et Forbonnais examine le tort causé à la « balance générale du commerce qui intéresse la totalité des terres et des manufactures du Royaume » (p. 144-148). La loi qui défend les amas de grains opère le contraire de ce qu'elle s était proposé (p. lo6) ; la frayeur des usuriers est ridicule (p. 159).
Quant à la prohibition de l'exportation, encore qu'atténuée par des permissions, son effet a été de diminuer le labourage (p. 134) et de contribuer à l'avilissement du prix des grains, source de suites très pernicieuses (p. 138-141).
Mais Forbonnais corrige aussitôt ces critiques : quant au premierpoint, «il est naturel que les personnes chargées de conduire les provinces, s'efforcent dans le cas d'un malheur général d'y soustraire la portion du peuple qui leur est confiée » p. 1 48). Quant au second, « le principe employé par les Anglais pourrait nous être très avantageux, mais la manière d opérer doit être très différente » (p. 137). La France, en elTet, est obligée, d'une part, d'entretenir beaucoup de soldats et beaucoup de matelots : « il faut donc que la denrée la plus nécessaire à la subsistance des hommes soit à bon marché, ou que l'Etat augmente considérablement ses dépenses (p. 137). D'autre part, l'étendue de nos terres est si considérable qu'une partie des manufactures a des trajets longs et dispendieux à faire par
Elémens du Commerce, édit. cit., 1. p
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terre : il est essentiel que la main-d'œuvre se soutienne parmi nous à plus bas prix qu'ailleurs » (p. 138) '.
Et pour conclure, ce qui paraît à Forbonnais « juste et indispensable » c'est d'établir l'équilibre entre les diverses classes et les diverses occupations du peuple (p^ 139) : il faut « entretenir continuellement le prix des grains autour de ce point juste auquel le cultivateur est encouragé par son gain, tandis que l'artisan n'est point forcé d'augmenter son salaire pour se nourrir ou se procurer une meilleure subsistance. Ce ne peut jamais être l'effet d'une gestion particulière, toujours dangereuse, plus certainement suspecte -. Mais la police générale de l'Etat peut y conduire » (p. 142). Nous verrons par quels moyens dans la pensée de Forbonnais.
La critique d'Herbert est certainement plus complète et plus franche : elle n'est pas très méthodique. Le lecteur l'aura dans un instant sous les yeux : bornons-nous à classer les idées principales :
La critique générale des Règlements, des prohibitions, l'analyse de leurs mauvais effets psychologiques est éparse dans tout l'ouvrage : voir notamment p. 31-65, 105 : « Jamais la sévère police sur les grains ne fit croître un épi : elle ne sait pas même les conserver. »
Critique de la police des marchés. D'une façon générale, la réglementation manque son but : la concurrence volontaire garnirait mieux les marchés (p. 277). Contre les formalités apportées à l'exercice de la profession de marchand de grains, les entraves, les suspicions qui empêchent précisément les honnêtes gens de se mêler à ce négoce (p. 43, 48, 56, 179, 186). Contre les incompatibilités (p. 54). Preuve qu'il y a peu de prévaricateurs (p. 73). Contre la prohibition de faire des amas de blés (p. 58-59).
1. Herbert répondra plus tarda ces objections. V. infrk, p. 283 et 290.
2. Plus loin, Forbonnais ira pourtant jusqu'à dire : « de toutes les lois, la plus efficace est celle de l'intérêt », p. 197.
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Critique des opérations faites sur les blés pour le compte de l'Etat [p. 64).
Critique des entraves apportées à la circulation intérieure et à l'exportation (p. 77, 104, 107, Ho, 169). Elles répugnent <( à la raison, à l'humanité et à la concorde des sujets (p. 191). » Contreles permissions, soit générales, soit particulières (p. 78) ; toujours obscures, incertaines (p. 80, 166); accordées trop tard (p. 112;, pour un temps trop court (p. 27o;. La décadence de l'agriculture (p. 330).
Que l'on cesse de « souhaiter le pain à trop bon marché » !p. 282) : l'avilissement engendre la disette (p. 62), éloigne le peuple du travail (p. 278), détourne les propriétaires de faire effectuer des travaux. — Herbert marque bien, en résumé, comment la réglementation intérieure et la suspension de l'exportation paralysent le commerce des grains et par suite les progrès de l'agriculture : et le fâcheux état de celle-ci autorise toutes les craintes, pousse à la réglementation etrendl'expor tation dangeureuse : c'est un cercle vicieux (p. 274).
Quels sont maintenant les projets de réforme ? Dangeul, avons-nous dit, ne cache pas ses préférences pour le système anglais et en propose implicitement l'adoption.
Forbonnais, qui a déjà indiqué ses propres solutions ', les développe et les défend ainsi dans les Elémens du Commerce :
1** « Le premier moyen (d'arriver à ce juste équilibre qu'il recherche) est sans contredit d'établir une communication libre au dedans entre toutes les provinces » (I, p. 142 . La concurrence des vendeurs et des acheteurs facilite la subsistance du peuple et en même temps encourage l'agriculture.
2*' Liberté entière du magasinage et de la garde des grains: « la multiplicité des magasins de blé particuliers est la première opération nécessaire pour entretenir l'abondance dans le royaume, maintenir les prix dans un cercle à peu près égal
1. Considérations sur les finances d'Espagne, éd. cil,, p. 23.
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et procurer en tous temps un bénéfice honnête au laboureur » (p. 150). L'exécution de cette idée si simple ne peut rencontrer que trois difficultés : la contradiction des lois ( u les lois qui gênent le commerce intérieur des grains sont incompatibles avec la conservation de l'agriculture » (p. 155), les préjugés populaires et le défaut de confiance. « C'est un ouvrage réservé au législateur de réformer l'esprit national et les lois. »
S*' Permission d'exporter les grains tant qu'ils ne dépassent pas certains prix sur le marché intérieur : cette liberté accroît la confiance et les motifs du magasinage. Sans elle, en effet, la masse des grains diminuerait difficilement et le bénéfice de leur garde deviendrait trop incertain. « Mais comme la diminution de la masse des grains ne peut s'opérer sans hausser les prix, le législateur doit pourvoir à ce que la subsistance des ouvriers ne renchérisse pas trop. Les prix combinés forment une règle pour la permission de sortie, règle générale, invariable, indépendante de tout arbitraire '. »
4° « A l'égard des grains venant de l'étranger, c'est une bonne police d'en prohiber l'importation pour favoriser ses terres » (p. 179).
5** Forbonnais ajoute enfin que « la nature et le recouvrement des impôts » doivent établir dans l'esprit du cultivateur (( l'opinion que son aisance croîtra avec ses travaux » (p. 187), et aussi que « la circulation facile des denrées est encore un moyen infaillible de les multiplier » (p. 189) ; d'où réformes proposées dans l'établissement des impôts, des voies de communication, des droits de douanes et des péages.
Les réformes positives réclamées par Herbert sont également celles que vient de proposer Forbonnais. Mais combien sont différents les motifs qui l'animent. Quelle différence aussi dans le ton général de VEssai. Il n'y a pas à s'y méprendre :
Considérations, p. 2i , Elémens, I, p. 168 et suiv
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ce sont, au fond, des préoccupalions mercantilistes, le souci dobtenir une balance du commerce favorable, qui remportent chez l'auteur des Elémens du Commerce : les raisons de son admiration (et de celle de Dangeul) pour le système anglais ne laissent pas de doutes sur ce point. L'ouvrage d Herbert est tout animé d'un esprit véritablement libéral, encore que son libéralisme, comme d'ailleurs celui de Boisguilbert et des Phvsiocrates mêmes, demande à être interprété.
(( Si l'on ne craignait d'etTaroucher bien des esprits, dit Herbert, on n'hésiterait pas à dire que la liberté entière du commerce des grains serait le plus grand bien que l'on put faire à un royaume » (p. 186). « La liberté est l'àme du commerce » (p. 39), et ses effets sont admirables. C'est qu'aussi bien « les besoins et l'intérêt gouvernent l'univers : unissez ces ressorts, et les hommes par un instinct naturel se porteront de concert vers les objets de leurs besoins et de leur cupidité » (p. 22, 36, 43). « Plus sûrement que la loi la plus sévère et que la police la mieux compassée, la liberté apporte l'abondance et la concurrence maintient le prix de toutes choses dans un juste équilibre. Elle n'a. jamais mieux réussi que dans les opérations sur les grains » (p. 4o,68, 76).
Herbert se prononce aussi nettement que possible sur la question du commence intérieur : ici point de demi-mesures ; point de magasins publics qui présentent « des inconvénients sans nombre de quelque côté qu'on les considère. C est de la liberté seule que l'on doit attendre les magasins les moins coûteux et les plus utiles à la subsistance des peuples »(p. 31). L'abbé Bandeau ne dira pas mieux : « Etablissez la liberté générale, continuelle et absolue, voilà le meilleur des magasins '. » Donc, liberté du commerce : que cessent les restrictions, les distinctions subtiles qu'on a voulu établir « entre tous ceux qui pouvaient se mêler delà marchandise des grains. Tous se conduisent par les mêmes principes : ils ont tous envie de gagner et ne veulent pas perdre » (p. 43). « La liberté
Avisai! peuple, p
bien établie, et l'habitude des marchands encouragée, diminueront plus promptement et plus sûrement la misère et la cherté dans les temps les plus difficiles » (p. 72), Que cesse également l'habitude des permissions particulières, que l'on proclame la liberté absolue de transport dans l'intérieur du Royaume *. « N'attendons plus ces temps de calamité, comme en 1709, pour ouvrir les yeux sur l'intérêt général du Royaume. Chaque province n'est point un Etat séparé... [Plus] de [ces] digues que l'on oppose au niveau qui s'établirait de lui-même entre les différentes Provinces. Il semble que la France soit toujours en guerre avec elle-même par rapport aux bleds. Faisons la cesser, en leur donnant la circulation volontaire que demande l'utilité publique et que cette circulation ne soit jamais interrompue, sous quelque prétexte que cesoit » (p. 102- 103).
Quant à la sortie des grains du Royaume^ « elle est facilitée chez les peuples les plus attentifs à leurs intérêts . Il n'y a qu'en France, où, par un excès de précaution, la crainte de la disette, le désir de l'abondance les retiennent dans une inaction infructueuse et s.ouvent préjudiciable » (p. 107). — On pouvait s'attendre à voir Herbert réclamer pour le commerce extérieur cette liberté entière qu'il demande pour le commerce intérieur et n'admettre, comme Boisguilbert, d'autre défense que (( celle de ces règles df* commerce qui ne permettent point qu'on le fasse avec perte ». Mais Herbert songe aux préjugés populaires : il faut toujours avoir « nos blés sous la main sans alarmer personne » (p. 193).
Et voici le système, très clairement exposé, auquel il se rallie en définitive (p. 170, 179, 191, 192) : liberté entière pour la sortie « qui ne sera jamais suspendue que lorsque le blé montera à un prix qu'il est aisé de fixer : ralentissement obtenu à la sortie par un droit mobile : gratifications accordées à l'importation « comme une ressource dans l'extrémité ».
Voir la note 1) de la page
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C'est le système proposé par Dupin, une contre façon peut-on (lire, de la police anglaise des céréales.
L'Angleterre, en effet, prohibe Vimporiation des grains étrangers tant que leur prix courant se soutient au-dessous de celui que les statuts ont fixé : elle accorde au contraire une gratification à la sortie des grains sur des vaisseaux anglais, tant qu'ils n'excèdent pas les prix fixés par la loi. Cette législation date de 1()89, du jour « pu l'Angleterre ouvrit les yeux sur ses véritables intérêts » et se décida à faire du blé un objet de commerce. «■ La face de l'Angleterre a été changée » par cet acte si sage, « ce coup habile dont la profonde combinaison appartient aux Anglais seuls et dont le succès n'est encore connu que d eux seuls parce qu'ils n'ont été imités nulle part » '. La culture a été étendue : « aujourd'hui, une bonne récolte peut nourrir cinq ans le pays » : toute crainte des disettes a disparu : les inégalités sur les prix ont été moins rapides et moins inopinées ; les prix communs ont même diminué : la balance de l'Angleterre s'est enrichie du prix du blé exporté, payé par les étrangers, gain auquel il faut ajouter le fret de ces blés et tant d'autres gains encore ~. Dangeul admire sans réserve la législation anglaise ; Forbonnais, qui trouve son principe « irréprochable, admirable ^ », se borne à contester l'utilité de la gratification ^ ; pour lui, elle devrait être seulement « momentanée et réglée, d'après les circonstances, sur les prix des grains dans les pays qui en vendent en concurrence » (p. 127).
Herbert n'est pas moins prodigue déloges (p. 142 et suiv.); c'est pour établir que la gratification n'a pas fait hausser les
Remarques, p. 83-102. Elémens, p
3. Forbonnais prohibe limportation comme dans la législation anglaise.
4. Jusqu'à la fin du xviii» siècle, les économistes anglais célébreront les bienfaits de leur législation des céréales. Les divergences subsisteront cependant au sujet de la gratification. Voir, pour, A. Young, Arithmétique politique ; contre, Arbuthnot, De l'Utilité des grandes fermes et des riches fermiers, in Recueil d'ouvrages sur l'économie politique et rurale traduits de l'anglais par M. de Frétille, in-8, La Haye et Paris, 1780, 1. 1, p. 48et suiv., t. II, p. 147 et suiv.
Collection des Économistes. — Cl.-J. Herbert. c
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prix qu'il dresse le tableau du prix des g-rains de 1646 à 1689 et de 1689 à 1735. Cependant, « la pratique directement opposée » (échelle mobile de droits à l'exportation, gratifications à l'importation) lui paraît nécessaire au moins dans « les commencements ». 11 faut attendre, dit-il, que nous soyions « plus enhardis par l'expérience. Si l'on proposait tout à coup d'imiter la méthode ang-laise, ce changement subit pourrait causer des ébranlements fâcheux : mais il n'est question encore que de sonder le terrain avant de songer à délivrer le blé de tout droit de sortie et à chasser celui de V étranger, toujours préjudiciable à notre culture » (p. 194-193).
Et cette conclusion, ce désir avoué de voir un jour adopter la vraie méthode anglaise, permettent de préciser la nature et les raisons du libéralisme d'Herbert. 11 n'est pas seulement libéral parce que la liberté bien établie diminuera plus sûrement la cherté et préviendra les disettes. Il faut aller plus au fond des choses et voir comment Herbert est libéral pour les mêmes raisons que les Physiocrates : par intérêt pour le laboureur, parce que la réglementation aboutit à l'avilissement des prix des grains, au dépérissement de l'agriculture : parce que le bon prix des céréales, — le haut prix dira Quesnay, — ne peut être obtenu que par la liberté du commerce : la liberté est la condition du bon prix, et le bon prix la condition de la véritable et saine abondance. Ainsi, c'est l'intérêt qu'Herbert porte à l'agriculture qui commande son libéralisme, ou plus exactement peut-être, son hostilité contre la réglementation actuelle ; il entrevoit pour plus tard la possibilité d'un encouragement artificiel, d'une autre réglementation qui aboutirait, celle-là, à gratifier l'exportation et à chasser le blé des étrangers. Libéralisme un peu singulier : les raisons qui le commandent, vers 1730, feraient logiquement d'Herbert, — comme de Quesnay sans doute ', — un protectionniste à notre époque.
• 1. V» sur Queânay, Oncken, Œuvres de Fr. Quesnay, Paris et Francfort
Cette affirmation pourra paraître étrange, car. depuis Afanassiev, il est entendu qu'Herbert se place à un point de vue « qui luiappartient en propre, que nous ne retrouverons pasdans les écrits des Physiocrates ... il a surtout en vue l'intérêt des consommateurs ' ». Cette opinion ne peut, à notre avis, résulter que d'une lecture hâtive deïEssai. On ne saurait, d'une part, mettre en doute lagrarianistne d'Herbert : il ne cache pas sa prédilection pour l'agriculture et s'etîorce d'établir sa prééminence (p. 1, 2, 304, 309. 324, 32o). 11 dira, avant Saint-Simon, que « la perte d'un cultivateur cause plus de dommage que celle d'une infinité d'hommes plus remarquables . . . Un arpent inculte est un mal réel, un vice destructif de l'Etat (p. 339-340). D'autre part, ce qui le préoccupe, ce qu'il recherche, c'est avant tout, comme Dupin, la fixation du prix « à un taux raisonnable pour l'acheteur et le vendeur » ; c'est, comme Forbonnais, le « juste équilibre >- (le mot est aussi d Herbert, p. 46) du taux des denrées ; — c est, comme plus tard Bandeau, Le Trosne, Turgot. le souci de concilier les intérêts du producteur et du vendeur. Il a suffisamment établi les mauvais effets de l'abondance qui avilit les grains et décourage la culture (p. 57, 109, etc.), suffisamment démontré qu'il est dangereux pour le peuple et pour l'Etat de maintenir le pain à trop bas prix » p. 94, 278 et suiv.), suffisamment prouvé qu'il faut « animer le cultivateur par une juste rétribution de ses travaux, ne point effaroucher le gardien, mais l'entretenir par l'espoir du bénéfice )> (p. lOo) pour que ses véritables intentions puissent être mises en doute 2, Ce qui a pu
1888, introduction, p. x, et Geschichte der Nationalœkonomie, p. 376. — « Le boa prix habituel et constant assure toujours l'abondance, dira Le Mercier de la Rivière ; or. sans liberté point de bon prix, point d'abondance. » Edition Ed. Depitre, p. 289.
1. Op. cit., p. 148. V" également Rambaud, Histoire des Doctrines économiques, Paris, Larose, 1902, p. 153.
2. Le système anglais aboutit à ceci que « l'Angleterre fournit aux ouvriersétrangers du pain à meilleur marché qu'aux siens propres ». (Forbonnais, Elémens. p. 129). Herbert semble bien admettre sans difficulté cette augmentation du prix du pain pour les nationaux p. 283). Mais << Les objections sur les prix, sur les salaires, et sur la subsistance des troupes, conclut-t-il, tombent d'elles-mêmes ; leur réfutation fait même envisager plus d'avantages que d'inconvénients. » (p. 293).
INTRODUCTION
tromper sur ce point, c'est qu'on sent toujours Herbert soucieux des objections, inquiété par le préjugé populaire presque impossible à déraciner « que la liberté entière haussera trop le prix du pain » (p. 277). De là son insistance, surtout sur la seconde partie du raisonnement : la liberté ne saurait nuire au consommateur, celui-ci a aussi intérêt au bon prix : Cherté foisonne, rappelle-t-il (p. G6) ; les Physiocrates ne diront pas autre chose : la cherté est le meilleur remède contre la cherté.
Le succès obtenu par VEssai sur la police générale des grains fut considérable : nous avons donné la liste des éditions successives. Quelques précisions sont cependant nécessaires et nous devons maintenant chercher à délimiter exactement la part d'influence qu'a pu exercer Herbert.
Grimm, avons-nous vu, fait au début quelques restrictions sur la valeur de l'ouvrage : tout au moins range-t-il Herbert derrière Daugeul et indique-t-il que Forbonnais poursuit le même but. Dans sa traduction des Discours politiques de Hume, Mauvillon, tout en louant Herbert « citoyen dont le zèle pour le bien public égale les lumières », déclare aussi « qu'on ne peut savoir trop de gré [à Dangeul et à Forbonnais] d'avoir travaillé si solidement à détruire un préjugé qui nestque trop enraciné parmi nous, quelque contraire qu'il soit au commerce et à l'agriculture même qui en est la base ^ ». Le Journal OEconomiquc, dans son premier compte-rendu de V Essai, émei d'abord des doutes sur la bonté des réformes proposées : « Les monopoles sur les blés ne sont ni une chimère, ni un préjugé ; la liberté de sortir les grains du Royaume en tout temps paraît dangereuse et propre à produire en France de fréquentes disettes ~. » Plus tard même, l'auteur des Sentiments sur VEs-
1. Discours politiques, Amsterdam et Paris, 175 5, I, p. Sï'l, en note.
Journal Œconomique, {cYvier il^i, p. J
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sai se borne h ranger l'ouvrage « au nombre de ces exposés simples et fidèles de ce qui se passe, qu'accompagnent quelques réflexions naturelles et quelques idées à qui la considération des faits a toute seule donné la naissance '. »
Puis, peu à peu, le succès enfle, l'admiration pour Herbert déborde et son flot va submerger à peu près complètement et ses prédécesseurs et ses contemporains. « Enfin, Monsieur, lit-on dans une Lettre à l Editeur du Journal (économique -, voici un livre tel que j'en souhaitais depuis le moment où j'ai ouvert les yeux sur les véritables intérêts de l'utilité publique... 1 auteur garde 1 anonyme :
Ose-t-on des Ecrits renier le meilleur!
' Quel est donc cet écrivain si éclairé sur la vérité et sur la nature? que ne met-on sa tête à prix, non pour la punir, comme il paraît le craindre mal à propos, mais pour la couronner et pour en faire le second Joseph de notre fertile Egypte ! » — Goudar et O'Heguerty ne citeront plus que le nom d'Herbert, « 1 auteur judicieux et éclairé qui nous a donné son admirable Essai sur la police des grains ^ »^ et tous ensuite, depuis. les polémistes proprement dits comme Abeille, jusqu'aux techniciens agricoles comme Duhamel du Monceau ou Patullo. Les Physiocrates enfin, qu'on ne saurait taxer de tendresse pour Forbonnais, passent délibérément ce dernier sous silence : Du Pont rappellera l'ouvrage de Dangeul et surtout \' Essai. « le plus remarquable des livres publiés dans ces premiers temps où les hommes supérieurs attendaient et prévoyaient la lumière, à peu près comme les Guèbres attendent, les yeux tournés vers l'Orient, le moment du lever du soleil ^ ». Turgot nommera seulement Dupin, Gournay, Herbert ^, et, pour Mira-
i\otice ahréfjée. Ephéméridesdu Citoyen, janvier
j. Lettres sur la liberté du Commerce des grains . Ed. Daire, I. p. 163.
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beau, c'est ce dernier seul « qui a frappé le premier coup qui devait détruire l'erreur ' ». Herbert est devenu le grand protagoniste de la liberté du commerce des grains, le seul promoteur de l'arrêt du 17 septembre 1754 ~.
C'est là une exagération évidente, et pour une double raison :
1° La démonstration est faite qu'Herbert n'est ni le premier, ni le seul aux environs de 1750, à demander la réforme du commerce des grains : l'arrêt de 1754 est plutôt que l'œuvre d'un seul, l'œuvre collective du petit groupe compact, actif qui, réuni autour de Gournay et déjà soutenu par une partie de l'opinion, combat en faveur de la liberté.
2*^ Il faut se garder, en second lieu, d'attacher à cet arrêt du Conseil une importance qu'il ne mérite pas : Gournay et ses amis firent sonner bien haut cette première victoire : elle n'était point cependant si complète. L'arrêt proclame bien la liberté absolue de la circulation des grains entre les provinces. Mais il s'agissait seulement dun arrêt du Conseil « qui paraît une loi amovible. Un édit, une déclaration, font plus d'impression sur l'esprit du peuple, et les commerçants regarderaient un édit comme la base de leurs opérations -^ ». Et cet arrêt laisse encore subsister un certain nombre de règlements et d'ordonnances qui font que cette liberté promise au commerce intérieur des grains reste une liberté illusoire ; elle ne devient une réalité que par la Déclaration royale de 1763 \ Aussi bien, l'arrêt de 1754 n'est-il pas le premier qui autorise et affranchisse la circulation intérieure : celui du 28 octobre 1719
1. Restauration de l'ordre légal, Ephémérides, février, 1768.
2. On trouve cette affirmation pour la première fois dans le Journal (économique de 1759, p. 345. « C'est au zèle de M. Herbert pour le bien public que nous devons le premier ouvrajj^e qui ait attiré l'attention du Gouvernement. Cet ouvrage a occasionné l'arrêt du Conseil de 1754. » (Voir également Savary des Brûslons, Dictionnaire universel du Commerce, nouvelle édition, Copenhague, 1761, V" Herbert.) Reprise par Afanassiev, op. ct<.. p. 147 et 208, cette affirmation est constamment reproduite depuis.
Afanassiev, o/j. ct7., p
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est tout aussi libéral et on en pourrait citer d'autres encore ' . Dupin dans la Lettre à l Editeur qui précède la réimpression du Mémoire sur les Bleds, n omet point de le rappeler pour préciser sa part d influence. Ce mémoire, dit-il, et le projet d Edit ont été soumis au ministre en 1742 ; « on y discute assez solidement, àce qu'il me semble, les principes delà question... Vous attribuez à M. Herbert l'arrêt du Conseil de 1734 qui permet le commerce des grains dans tout le Royaume ; cependant, si oa excepte la permission de sortie accordée par deux ports de nos provinces méridionales, sans les précautions indiquées par le projet d Edit dont je viens de parler, vous trouverez que cet arrêt n'est que la répétition et la confirmation des dispositions de celui du 17 septembre 1743, puisées dans les articles premier et quinze de ce même Edit. » Et il ajoute que d'ailleurs « il n'est pas question de reprocher à la mémoire d'Herbert d'avoir pu travailler sur les principes d'autrui ; qu importe, pourvu que ses discours aient étendu et fortifié les impressions données ~ ». Enfin, nous savons qu'Herbert ne se borne pas à réclamer la liberté du commerce intérieur ; il attache la même importance à la liberté de l'exportation ; l'arrêt accorde à peine, en fait, la première : il ne parle même pas de la seconde : on voit qu'il ne faut pas exagérer l'intluence que le livre d'Herbert a pu exercer sur les faits.
Mais, d'autre part, .son influence sur l'opinion et sur la marche des idées est indéniable ; désormais, le public ne se désintéressera plus d'une question sur laquelle son attention a été attirée avec tant de force ; et une partie de ce public apportera à son examen un esprit nouveau : la thèse de la liberté défendue par Herbert, avec une vigueur inconnue depuis Boisguilbert, va chaque jour recruter de nouveaux partisans.
Nous en trouvons une preuve significative dans cet Avertissement du Journal Œconomique : « Nous avions bien prévu
Journal Œconomiqae, 1760, p
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que l'Ecrit dont nous avons déjà parlé trouverait des partisans ; en effet, non seulement les conversations particulières se sont déclarées en faveur de cet Ecrit, mais on nous adresse des Lettres et des Mémoires qui invoquent la liberté absolue dans le Commerce des Grains, conformément au Système de l'auteur de r Écrit K » C'est l'esprit de Y Essai, plus que la lettre, qui a frappé les lecteurs. <( Punissez la fraude et tout ira bien : le, mal ôté, le bien paraît de lui-même » '^, dit l'auteur du premier Mémoire annoncé. Un second, qui suit presque immédiatement, se rallie au système d'Herbert (sortie des blés sans gratification), et condamne la prohibition de l'importation préconisée par Forbonnais 'K Mêmes conclusions dans le numéro d'août 4.
Le mouvement est désormais lancé : le Journal OEconomique est définitivement conquis : le Journal du Commerce s'est, dès la première heure, déclaré partisan de la liberté : les publications se succèdent. O'Heguerty montre quels avantages les Anglais ont sur nous dans le commerce des grains et propose l'adoption de leur système ■' ; un peu plus tard, il reprendra longuement la question pour conclure encore « que l'unique moyen d'encourager l'agriculture c'est de permettre l'extraction des grains pour les pays étrangers. Elles ont constamment marché d'un pas égal ^ ». — L'année 1756 voit paraître les Observations sur divers moyens de soutenir et cVencourager la culture, particulièrement dans la Guyenne, du Chevalier de 'V^ivens ; — les Intérêts de la France mal entendus dans les branches de V agriculture, de la population, des finances, du commerce, de la marine et de l'industrie ' ; — les Considéra-
Id., août 1754, p
5. Essai sur les Intérêts du Commerce maritime, La Haye, 1754, in-12, réimprimé in Discours poù'<i</(ies'de Mauvillon, Amsterdam, 1756-1757,11, p. 112.
6. Remarques sur plusieurs branches de Commerce et de Navigation, 2 vol. in-12, 1757, I, p. 30-61.
7. L'auteur, Goudar, ne ménage pas les critiques à la police des grains : il
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tions sur le commerce de Bretagne, de Pinczon du Sel des Monts ; — rAm,i des Hommes, enfin, où Mirabeau réclame à son tour la plus grande liberté du commerce intérieur, proclame la nécessité du commerce extérieur, et développe les raisons de « sa confiance en cet unique moyen, la liberté >k — Abeille, à la Société d'Agriculture, de Commerce et des Arts de Bretagne, fait sans résistance, triompher les idées d'Herbert, dont V Essai «< a répandu la plus vive lumière sur cet objet » '. L'année suivante, Monta udoin de la Touche fait paraître le Supplément à r Essai sur la police générale des grains. — En 1 759, Goyon de la Plombanie publie un gros volume, Vues politiques sur le commerce -, et de Chamousset, les Observations sur la liberté du commerce des grains : il y réclame surtout la liberté d'exportation . « Vous ne trouverez dans cet ouvrage, dit encore Grimm, qu'une amplification des idées de feu M. Herbert... Quoique M. de Chamousset ne fasse presque que balbutier d'après M. Herbert, c'est cependant de tous ses ouvrages celui que j'estime le plus •^. » Les ouvrages techniques eux-mêmes posent la question du commerce des grains et la résolvent dans un sens libéral *.
Sans doute, tous ces différents auteurs sont loin de proposer des solutions rigoureusement identiques. Certains se montrent plus franchement libéraux qu'Herbert : c'est le cas, notamment, de Montaudoin de la Touche qui, comme on le verra, conclut ainsi son court Supplément : « Un droit d'en-
est nettement partisan « de la gratification sur l'exportation à l'exemple de l'Angleterre «.Réédition in Discours politiques de Mauvillon, IV. p. 113.
i. Corps d'observations de la Société d' agriculture, de commerce et des arts, établie par les États de Bretagne, années 1757 et 1758, Rennes, in-8, 1760, pp. 100, 105. 111, 114. et années 1759 et 1760, Paris, in-8, 1772, pp. 166, 173.
2. Vues politiques sur le commerce, ouvrage dans lequel on traite particulièrement des denrées et oii on propose de nouveaizx moyens pour encourager l'agriculture et les arts et pour augmenter le commerce général du royaume. Amsterdam et Paris, 1759, in-12. 533 p.
Ed. cit..l. IV. p
4. Duhamel du Monceau, Traité de la culture des terres, Paris, 6 vol. 1753- 1761 ; PatuUo, Essai sur ramélioration des terres, in-12. Paris, 1758, p. 261 et suivantes : Débit des grains.
INTKODUCTION
trée sur les bleds est plus raisonnable qu un droit de sortie. Il paraît tendre à favoriser l'agriculture nationale... mais ni l'un ni l'autre ne conviennent ailleurs. Ils ne peuvent faire que beaucoup de mal au commerce maritime, à la navigation et k l'agriculture même ». Goudar, au contraire, préconise les gratifications permanentes à l'exportation ; O'Heguerty, les gratifications temporaires ; Goyon de la Plombanie expose un système plus spécial : la création de Compagnies d'agriculture qui tiendraient en régie des magasins à blés. — Mais tout cela montre assez à quel point l'attention publique est éveillée et qu'on se préoccupe avant tout de libérer l'agriculture de la réglementation qui l'entrave.
Aussi bien, dès 1756-1757, un mouvement qui sera plus important et décisif encore, commence à se dessiner en faveur de la liberté du Commerce des grains. Le D"" Quesnay publie dans V Encyclopédie les articles fermiers et grains. Il aurait suffi de les citer à la suite des publications déjà indiquées s'ils ne contenaient que les passages, renouvelés d'Herbert et de Dangeul, sur les avantages de la liberté intérieure ou de la liberté d'exportation ^. Mais on sait comment le dernier de ces articles renferme déjà toutes les idées dominantes du système physiocra tique exposées avec plus ou moins de détails %
Toute une école, étroitement groupée autour d'un même chef et fermement attachée aux principes d'un même système, va se constituer peu à peu : pour des raisons essentielles au système, elle accorde la plus grande importance à cette question du commerce des grains, et jusqu'à la fin du xviii"^ siècle elle va en réclamer, avec la plus persévérante
DE L'ACADÉMIE FRANÇOISE
ET
PRÉSIDENT DE l" ACADÉMIE ROYALE DES SCIENCES ET RELLES-LETTRES DE PRUSSE
L'Amitié que je vous ai vouée dès ma plus tendre jeunesse, et la connoissance intime des qualités de votre cœur, m'engagent à vous offrir cet Essai. Ce n est point au Géomètre, au Philo\iY]sophe, à l'homme célèbre que je Vadresse, mais au Citoyen, à l'honnête homme, au véritable ami, qui réunit les Vertus civiles avec les talens de T esprit. Si vous n étiez recommandable que par vos travaux et vos lumières, vous feriez des admirateurs, vous n'auriez point d amis. Jouissez de Vheureux avantage d'être aimé et estimé de ceux qui vous connoissent ; vous le méritez, et vous en sentez tout le prix.
Vous ne trouverez point ici ces calculs profonds, où se déployé toute la sagacité iv] de V esprit humain. Vous ny verrez que des combinaisons simples ; mais qui peuvent contribuer à V aisance et au bonheur des Peuples,' et je suis persuadé que vous les lirez avec plaisir. Locke et Newton ' s'occupèrent de Sujets économiques, et vous êtes sensible à tout ce qui peut être utile au genre humain.
Que n ai-je pu me renfermer dans une précision Géométrique ; vous ni en aime[Yi]riez davantage, etj'aurois évité des répétitions. Vous navez besoin que de quelques signes pour exprimer plusieurs idées, et convaincre : il m'a fallu beaucoup
1. Locke a écrit sur les Monnoyes. et \ewton fut fait Directeur de la Mounoyé de Londres .
de mots pour développer des vérités communes, et peut-être ne pas persuader. T aurois été plus concis., si j'avais, comme vous, le talent des Axiomes et des Corollaires, et celui dHnstruire et d éclairer.
Si je nétois point destiné à vous suivre dans la carrière des Sciences, j en ai du moins conservé le goût que vous m'avez inspiré ; et [vij] dans les différens emplois de ma vie, je l'ai porté sur les objets les plus connus. \ous en trouverez peut-être ici quelques traces ; vous y reconnoîtrez des idées et des principes de feu M. Melon notre ami commun. J'ai profité de sa théorie et de vos conversations ;j'en ai fait usage, pour réfléchir sur ce qui nous environne, et examiner la surface de cette petite portion de l'Univers, qui fait l'enceinte de notre Patrie. Pour vous, parcourez les deux, mesurezles Pôles, perfectionnez la navigation, et enseignez-nous [viijj à transporter avec moins de risques les productions de notre Sol. J'exhorterai nos Citoyens à les faire éclore, et je serai content, si vous approuvez mon zélé, et si je puis engager nos Patriotes à aimer et à cultiver la terre qu'ils habitent et qui les nourrit.
ix AVERTISSEMENT
Cet Essai nétoit point destiné à paroître dans le public : la première Partie ayant été imprimée à 1 insçu de 1 Auteur, il s est déterminé à la retoucher ; et à y ajouter quelques réflexions sur le prix des grains, et sur l'Agriculture.
Depuis l'Arrêt du Conseil du 17 Septembre 17o4, qui permet le commerce des grains dans le Royaume, et leur sortie par quelques portes du Languedoc, il auroit [x] été inutile de s'étendre encore sur cette liberté, si quelques personnes ne la regardoient comme dangereuse ; et s'il nétoit pas nécessaire, que le public ne perdît point de vue les motifs de ce nouveau Règlement, et sentît les avantages qui peuvent résulter d'un commerce plus étendu. L on a quelquefois besoin du suffrage des peuples, pour concourir au bien général ; et il s'opère plus aisément, quand il est plus connu.
Accoutumés à craindre toutes sortes de transports de jxj] grains, il n'y a pas longtems que leur communication, même dans le Royaume, ne se faisoit qu'avec difficulté, et paroissoit nuisible dans la pliipart de nos Provinces. L'Arrêt qui vient d'être rendu a levé le bandeau ; et nous sommes surpris, de n'avoir pas vu plutôt, que leur commerce intérieur est utile et même indispensable. Examinons aujourd'hui sans prévention, si leur commerce extérieur peut s'exercer sans risques ; et s'il peut être avantageux aux sujets et à l'Etat.
Ce n'est pas la première [xij fois, que cette question a été agitée en France. On en trouve les principes dans un Traité donné par un Auteur François, [^) qui a avancé, que plus nous
a). Il se trouve dans le détail de la France, imprimé pour la première fois en 1695.
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vendrions de grains au dehors, plus notre culture seroit abondante, et le Royaume florissant. Cette opinion fondée sur des raisons assez probables, a sans doute été regardée comme un paradoxe. Ni les Mémoires donnés en 1739, par un [xiij] Magistrat célèbre; ni le Mémoire imprimé en 1748, pour prouver les avantages de l'exportation des grains ; ni les Livres Economiques qui en ont parlé depuis peu, n'ont pu vaincre notre répugnance pour la sortie de nos bleds. La proposition seule nous allarme ; elle est aussitôt écrasée sous l'autorité de la loi et de l'habitude ; on y oppose des difficultés effrayantes ; elle n'est ni écoutée, ni examinée.
L'exemple de nos voisins doit au moins nous engager à peser mûrement les raisons [xiv] pour et contre, sans nous arrêter toujours à des allégations peu réfléchies. Nous vendions beaucoup de grains au dehors, avant que nous eussions pensé que ce commerce pouvoit être préjudiciable ; les Nations qui entendent le mieux leurs intérêts, s'en sont emparées à notre préjudice. 11 est visible, qu'il a relevé leur culture, et contribué à augmenter leurs richesses et leur Marine. Considérations assez puissantes pour réveiller le zélé du bien public, et l'attention du Gouvernement.
[xv]Au surplus les réflexions de cet Essai ne sont point le fruit de la nouveauté, ou de l'imagination. Les routes de la force et de l'opulence des Etats sont tracées depuis long-tems ; pourquoi en chercher des nouvelles, dans lesquelles on peut s'égarer? Choisissons les plus certaines et les moins éloignées. L'attention, l'expérience, et le bon sens, nous conduiront plus sûrement, que l'esprit d'invention.
L'on a dit cent fois que l'Agriculture est le soutien des Etats, et la base du com[xvj]merce et de l'aisance. Vérités si vulgaires, qu'on les oublie aisément, pour courir après des objets plus brillans et moins solides. Il importe cependant d'avoir toujours devant les yeux ce principe simple, mais universel. Que la terre bien ou mal employée, et les travaux des sujets bien ou mal dirigés, décident de la richesse et de l'indigence des Etats. Le Physique du climat obéit aux précautions
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du Législateur ; l'industrie des Habitans se plie à sa volonté ; la terre et l'ouvrier s'animent à sa voix bienfaisante.
[xvij]Qûe ne devons-nous point attendre de l'attention de notre Monarque, et des Ministres qui s'occupent de l'utilité publique, et qui cherchent à encourager les connoissances économiques. Plus elles se répandront, plus nous nous empresserons, comme sujets bien intentionnés, à concourir au bien de l'Etat. La subsistance des peuples et la culture y contribuent si essentiellement, qu'on ne peut se dispenser d'en examiner les causes et les effets. Il faut les envisager sous différens aspects, pour en con[xviij]noître toute l'étendue; et Ion ne sauroit y réfléchir trop souvent. Sur un objet aussi intéressant, invitons les bons Citoyens à donner leurs observations, et k relever les erreurs dans lesquelles on pouvoit être tombé. Maxima sihi lœtitise esse prœdicavit, quod aliquos Patriasua se meliores haberet. Val. Max. L. 6. Gap. 4.
ESSAI
SUR LEURS PRIX, ET SUR L'AGRICULTURE REGLEMENS
Les fruits de la terre sont les richesses les plus réelles des Nations. Tout ce que Tart fait ajouter à la nature, ne produit que des richesses de convention, sujettes à la [21 vicissitude des tems, et aux caprices des usages. L'Agriculture seule ne peut éprouver ces révolutions. C'est toujours de la culture des terres ; c'est de cette source féconde, que coulent tous les biens dont nous jouissons; et elle ne peut s'altérer, sans causer des dérangemens dans toutes les parties du Gouvernement.
Depuis que les arts et les sciences ont élevé la France au degré de splendeur où elle est parvenue ; depuis qu'un commerce plus étendu a répandu chez nous une aisance que nous ne connoissions point, il paroît que nous nous sommes plus appliqués aux productions de l'art, qu'à celles de la nature. Cette richesse primitive abandonnée aux mains les plus viles, semble n'intéresser l'Etat que dans les tems de disette. L'abondance ramené bien[3jtôt la sécurité. Nous remédions aux besoins pressans ; nous songeons rarement à les prévenir.
Si la France est aussi abondante qu'il y a lieu de le croire ; si ses terres fécondes produisent plus de fruits que n'en demande la subsistance de ses Habitans, pourquoi sommes-nous quelquefois dans la nécessité d'aller chercher chez nos voisins cette denrée si précieuse et si nécessaire ? N'y a-t-il pas lieu d'être surpris, que les Etats qui produisent le moins de grains, soient ceux qui nous en Collection des Économistes. — Cl.-J. Herbert. 1
fournissent le plus ? Dans des lems de disette, la Hollande peu fertile sert de grenier à la F'rance Septentrionnale ; la Barbarie, cet Etat si mal policé, vient au secours de nos Contrées Méridionnales. Cependant dans ces pays il n'y a point de Loix particulières pour la Police des [4] grains, et la France en a de permanentes et de momentanées, suivant les occurrences. Cette réflexion seule peut faire penser, qu'il y a quelques vices dans les Réglemens sur lesquels nous fondons l'administration et le commerce de nos grains. En vain nos Loix seront-elles dictées par la prudence, et consacrées par l'usage ; si nous sommes plus exposés aux inconvénients de la disette, que des Etats moins fertiles, on ne sauroit s'empêcher de croire que ces I^oix si sages en apparence, sont cependant défectueuses; et qu'elles ne favorisent point assez, ou la culture des terres, ou le commerce des grains. Avant d'en examiner les dispositions, il est à propos de remonter à leur origine.
On trouve peu de Réglemens en France sur la Police des grains, [5] avant le seizième siècle. Il y avoit eu des disettes, et le Gouvernement ne s'étoit point encore empressé d'y remédier. Peut-être que le tumulte des armes n'avoit pas permis au Ministère de porter ses vues sur cet objet. Peut-être avoit-on pensé que le libre commerce des grains suffit pour entretenir l'abondance. Une disette survenue en 1566, et qui dura quelques années, réveilla l'attention du Conseil. Le Chancelier de l'Hôpital, qui en étoit le Chef, fit faire un Règlement général le 4. F'évrier 1567.
Il y a apparence que le zèle des Magistrats, guidé par les seules lumières de la Jurisprudence, alla chercher dans le Droit Romain, ce qui s'étoit pratiqué pour prévenir les inconvéniens de la disette. On trouva dans le Digeste et dans le Co[6]de * les précautions que la République et les F^mpereurs prenoient, pour l'approvisionnement des greniers publics ; les règles établies pour le transport des grains ; les défenses d'en faire des amas ; les peines infligées aux Monopoleurs ; et enfin toutes les entraves que l'on donnoit au commerce des Particuliers. De là l'esprit des Loix Romaines passa dans l'Ordonnance de Charles IX. et s'est perpétué dans tous les Réglemens faits jusqu'à présent.
Mais ces Loix si nécessaires chez les Romains, sont-elles appli-
1. Dig. 1. 47. tit. 11. ff. 6. de extraordinariis criminibus. Dig, 1. is. tit. 12. de annonà. Cod. 1. 11. t. 22. 23. 24. 27.
cables à notre position actuelle? A Rome tout se décidoit [7' par les largesses de bled et de pain que Ion faisoit au peuple *. L'élection d'un Magistrat, l'élévation à l'Empire, dépendoient de ces libéralités mal entendues, sources de trouble^et de divisions. Pour se concilier la bienveillance des Citoyens ; pour contenir un peuple oisif et tumultueux, il importoit à l'Etat que tout le commerce des grains fût entre les mains de la République, ou des Empereurs. De là vinrent ces précautions si multipliées, pour en assurer la manutention à ceux à qui l'on confioit le soin de rapprovisionne[8 ment des greniers publics. C'est à ces circonstances que l'on doit imputer la sévérité des Loix Romaines contre ceux qui vouloient se mêler de ce négoce, et toutes les bornes étroites dans lesquelles on le renfermoit. En France au contraire, où l'on n'a point de greniers publics, ou peu de Particuliers font ce commerce ; les Loix semblent devoir être différentes, et lui accorder toute sorte de protection, au lieu de le gêner.
Il est rare que l'on songe à se précautionner contre les besoins, quand on se trouve dans l'abondance ; et en effet toutes nos Ordonnances concernant la Police des grains, n'ont été rendues que dans des tems de calamité. Il n'est point étonnant que dans des circonstances critiques, la nécessité ne permette pas d'é[9jxaminer les moyens les plus efficaces pour se délivrer de la misère, ou pour la prévenir ; et l'on se persuade aisément que les précautions les plus sages, sont celles que présentent l'Histoire et la Jurisprudence. Les murmures des peuples prévalent alors sur les réflexions les plus sensées ; la pitié se prête à leurs discours ; elle a même de tout tems adopté leurs préjugés. On en trouve une preuve authentique dans un Capitulaire de Charlemagne.
Il survint une disette subite en 795, après deux années d'une récolte abondante. On ne put imaginer ce quétoient devenus les grains ; l'on se persuada que les Esprits malins les avoient dévorés, et que Ton avoit entendu dans les airs les voix affreuses de leurs menaces. Charlemagne consulta sur ce triste événement [10^ les Prélats assemblés à Francfort ; et pour appaiser la colère du Ciel, il fut ordonné que les dîmes seroient payées exactement. Les
Quoque modo vanos populi conciret amores
Gnarus, et iranim causas, et summa favoris
Annonâ momenta trahi Luca.
termes de ce Capitulaire sont trop sing-uliers, pour n'être point rapportés.
Et omnis honio ex suâ proprielate legitimam decimam ad Ecclesiam conférât. Experimenlo enim didicimus, in anno, quo illa valida famés inrepsit, ehullire vacuas annonas à Dœmonihus devoratas^ et voces exprobrationis auditas^.
Il ne faut pas s'étonner, que cette opinion ait eu cours du tems de Charlemagne. Chaque siècle a ses préjug"és, ses travers. Un des plus judicieux Ecrivains [11] de l'antiquité ^ raconte, que les Démons causent souvent la famine, pour faire périr les humains. D'autres ont cru ^ que Dardanus, fameux Magicien, disposoit à son gré des moissons, et pouvoit par son art amener la stérilité ou l'abondance. Ainsi c'est de tout tems que l'esprit humain s'est formé successivement divers fantômes, enfans de l'ignorance et de la crédulité : [12] quand l'idée des Démons et des Magiciens s'est évanouie, l'on a cru trouver des causes de disette plus vraisemblables, dans les manœuvres des Usuriers, des Avares, des Monopoleurs; autre espèce de montres, pour qui les Jurisconsultes ont conçu tant d'indignation, qu'ils ont inventé de nouveaux noms' pour accabler d'injures les Marchands de grains; sans alléguer aucuns faits, sans rapporter aucunes preuves et sans songer à mettre [13] à profit la cupidité des hommes, toujours avantageuse au public, quand les Loix savent la gouverner.
Depuis que l'esprit de commerce a éclairé quelques Nations sur leurs véritables intérêts, on ne les entend point invectiver contre ceux qui font des magasins de bleds ; au contraire, elles les protègent : et si nous avons conservé cet ancien préjugé, c'est que nos Réglemens l'autorisent, en imputant la cherté des grains à ceux
Plutarchus in Oracalis
3. Dardaniae veniant artes. Col. de cuit. l. 10. v. .9.W. Atque satas alio vidi traducere messes. Virg. Eccl. 8. v. 99. Frugum quoque cgi'stas, et exorta ex ea famés, in prodigium accipiebatur. Tac. ann. l. 12. sec. 43. Senéque s'est moqué de la trop crédule antiquité. Apud nos in duodecim Tabulis cavetur, ne quis aliènes fructus incantassit ; rudis adhuc anliquitas credebat. Lib. 4. natur. questio.
4. Dardanarii ; Seplasiarii ; Pantopolsc ; Panlometaboli ; Sitocapeii; Cociatores, Gociones, siveCoquini ; Ariblatores ; Directarii ; u:ruscatores ; annomi; flagellatores. Vide Diclionn. Ducange. Julii Pollucis Onomasticon. Cujacium. L. 10. observait. Cap. 19. Gotliofredi notas in Digest. t. 47. lit. 11 .
qui se mêlent de ce négoce, plutôt qu'à Tintempérie des saisons. Lisez les trois Ordonnances générales sur la Police des grains ; elles commencent toutes trois par une déclamation qui indique la source où elles ont été puisées, et qui se sent de l'esprit qui animoit les Compilateurs. Le préambule [i4] de la Déclaration du 31 Août 1699, que nous allons transcrire, n'est qu'une répétition du Règlement du 4 Février 1567, sous Charles IX. et de celui du 27 Novembre 1577 sous Henri II L « Les soins que nous avons pris pour faire fournir les bleds à nos peuples dans quelques Provinces où ils en manquoient, nous ont fait connoître que ce qui avoit le plus contribué à augmenter leurs besoins, n'avoit pas tant été la disette des récoltes, que l'avidité de certains Particuliers, qui, bien qu'ils ne fussent pas Marchands de bled de profession, se sont néanmoins ingérés à en faire le commerce. L'unique but de ces sortes de gens étant de profiter de la nécessité publique, ils ont tous concouru par un intérêt com[15^mun à faire des amas cachés, qui en produisant la rareté et la cherté des grains, leur ont donné lieu de les revendre à beaucoup plus haut prix qu'ils ne les avoient achetés. Et après avoir fait examiner dans notre Conseil les moyens les plus propres à faire cesser ce désordre, nous avons cru qu'il n'y en avoit point de meilleur, que de suivre la voie que nos Prédécesseurs nous ont tracée par leurs Ordonnances, etc. »
II est nécessaire d'observer ici, qu'en suivant les traces des anciennes Ordonnances, on s'en est écarté dans le point le plus essentiel. Cette Déclaration, dont le préambule se ressent plus de la précipitation du Rédacteur, que de la majesté du Trône, n'est effectivement qu'un abrégé des anciens Réglemens. [16] Elle contient les mêmes motifs, les mêmes dispositions ; à la réserve du commerce intérieur, recommandé par tous nos Rois, et interdit seulement en 1699, immédiatement après une malheureuse récolte. Cette Déclaration contient onze articles, dont l'extrait fera connoître sur quels principes la Police des grains se trouve actuellement établie dans le Royaume.
Le premier, le second et le troisième, font défenses à toutes personnes d'entreprendre le trafic et marchandise de grains, qu'après en avoir demandé et obtenu la permission des Officiers des Justices Royales, dans l'étendue desquelles ils résident, avoir prêté serment devant eux, et en avoir fait enregistrer les actes aux Greffes desdites Justices, avec leurs noms, surnoms, [17] et
demeures, comme aussi aux Greffes des Juridictions de Police des lieux de leur résidence, à peine de confiscation et amende.
Le quatrième article veut que les trois premiers soient exécutés, sans préjudice aux déclarations que les Marchands de grains de Paris sont obligés de faire à l'Hôtel-de- Ville, ni aux Réglemens particuliers des autres Villes du Royaume.
Par le cinquième, il est défendu à tous les Laboureurs, Gentilshommes, Officiers de Justice et de Villes, à tous Receveurs, Fermiers, Commis, Caissiers, et autres intéressés dans le manîment des Finances de Sa Majesté, ou chargés du recouvrement de ses deniers, de s'immiscer directement ni indirectement à faire le trafic de mar[18]chandise de bleds, sous prétexte de Société, ou autrement, à peine d'amende, et même de punition corporelle.
Le sixième règle les droits des Juges et Greffiers pour la prestation de serment, à 30 sols pour les Juges, et à 20 sols pour les Greffiers,
Le septième exempte de permissions et enregistremens ceux qui voudront faire venir des grains des pays étrangers, et ceux qui voudroient en faire sortir en tems d'abondance, en vertu des permissions générales et particulières qui seront accordées.
Le huitième défend toute Société entre Marchands de grains ; elles sont permises néanmoins par le neuvième article, à la charge d'en passer les actes par écrit, et de les faire enregistrer aux Greffes.
[19] Le dixième défend aux Marchands et autres d'énarrher, ni acheter des bleds en verd, sur pied, et avant la récolte, à peine de 3000 livres d'amende, et même de punition corporelle.
Le onzième enfin déclare nuls tous marchés et énarrhemens de grains précédemment faits.
La Déclaration du 9 Avril 1723 ajoute de nouvelles précautions à la précédente, et annonce les mêmes défiances contre la conduite des Marchands. « Le Roi étant informé, dit-elle, que la plupart des grains, au lieu d'être portés aux halles et marchés, étoient vendus dans les greniers et magasins des Particuliers ; ce qui donnant occasion aux monopoles, causoit souvent la disette de cette marchandise, au milieu même des récoltes les plus abondan[20]tes : Sa Majesté, pour remédier à ces abus, a ordonné que les bleds, farines et grains ne pourroient être vendus, achetés, ni mesurés, ailleurs que dans les halles et marchés, ou sur les ports, etc. » Cette défense, que l'on n'avoit point jugé à propos d'insérer dans la
Déclaration de Louis XIV. est prise de l'Ordonnance de Henri III. du 27 Novembre 1577.
On ne peut plus douter, après la lecture de ces Réglemens, qu'il ne règne en France une prévention générale contre ceux qui se mêlent de la marchandise de grains. La voix des Loix s'élève contre eux avec celle du peuple ; on est fermement persuadé qu'on ne peut prendre contre eux trop de précautions ; et la crainte du monopole a enfanté ces ordonnances rigoureuses, [21] qui n'annoncent que des formalités, des restrictions et des peines. Celte crainte est-elle fondée? Et n'est-ce pas plutôt de la contrainte et des entraves que nous donnons à ce commerce, que naissent les désordres qui nous allarment avec raison ?
Le premier moyen, et le plus efficace pour prévenir les trop grandes chertés ou les disettes, est de favoriser r.\griculture. Elle est l'aliment des hommes et des arts, et la base la plus solide de toutes les opérations du Gouvernement.
Le second est d'avoir des magasins, où nous puissions toujours trouver à propos, ce que l'inconstance des saisons refuse quelquefois aux travaux les plus pénibles. Notre Police s'y oppose, en défendant les amas de grains, et il ne faut les at^22] tendre d'aucune Loi prohibitive, dont l'effet forcé est toujours insuffisant. Les besoins et l'intérêt gouvernent l'Univers ; unissez ces ressorts; et les hommes, par un instinct naturel, se porteront de concert vers les objets de leurs besoins et de leur cupidité.
MAGASINS
La première idée qui se présente, comme la plus simple et la plus naturelle, est de former des greniers publics. Nous en voyons dans quelques villes bien policées ; et nous avons entendu parler tant de fois de ces magasins immenses de l'Empire Romain, dont l'Histoire nous est si familière, que nous n'imaginons 123] point de moyens plus assurés pour la subsistance des peuples. Mais si nous faisons attention, que dans toutes les Histoires qui font mention de greniers publics, on y voit souvent les disettes et les troubles
qu'elles excitent ; et que Ton ne trouve point ces mêmes évenemens dans celles qui ne parlent point d'approvisionnemens publics ; nous serons peut-être persuadés, que la crainte de manquer de grains, et les précautions qui en résultent, entraînent dans Técueil que Ton veut éviter.
Nous apprenons dans la vie de Goriolan, ^ que les bleds envoyés à Rome par Gelon tiran de Siracuse, furent un présent fatal, et l'origine des dissentions [241 qui ne cessèrent d'agiter la République, et qui l'obligèrent à avoir des magasins.
Sparte et Athènes au contraire, dans un petit canton de la Grèce, nourrissoient une multitude infinie d'Esclaves et de Citoyens, sans aucuns greniers publics. Leurs Législateurs crurent qu'il suffisoit, pour entretenir l'abondance, de bannir l'oisiveté, et de la punir '^ ; et Ton ne voit point que les disettes ayent causé chez eux aucuns troubles. Le peuple d'Israël ne paroît avoir eu aucune inquiétude sur ses provisions ; cependant renfermé dans une petite région peu fertile, il étoit la Nation la plus nombreuse de la terre. L'Agriculture [25] y étoit en recommandation, et Dieu ne lui avoit promis que d'abondantes moissons •* pour récompense de ses travaux et de son obéissance.
Si nous regardons ce qui se pratique à présent en Europe, nous verrons que les Etats qui n'ont point de Loix, ou qui en ont de contraires aux nôtres, pour poui'voir aux besoins des peuples, sont toujours les mieux approvisionnés. Les magasins publics, et toutes les précautions alimentaires, ne sont donc pas aussi utiles qu'on le pense. Il seroit plutôt à souhaiter qu'un grand nombre de Particuliers pussent faire un grand nombre de petits magasins, et que les [26] Réglemens fussent favorables à leurs entreprises.
L'on a proposé bien des fois de faire des magasins publics ; mais il y a tant d'inconvéniens dans cet établissement, qu'il n'est point surprenant qu'on n'ait point encore pris ce parti. Si l'on considère l'immensité delà dépense pour la construction des bâtimens, l'achat des grains, leur garde et leur entretien ; on avouera qu'il n'est pas possible qu'aucun Ministre consente à cette entreprise. Plus il sera éclairé, plus il envisagera dé difficultés dans l'exécution, et de
Plut, in Draeone leg. S. et in Solone leg. 4. 5. et
3. Deuter. Cap. 7. v. Il . 12. 13. U. Cap. S. v. 7. S. 9. 10. H. Cap. II. V. 12. 13. 14. 15.
[29j ESSAI SUR LA POLICE GÉNÉRALE DBS GRAINS 9
risques dans la manutention. Que l'on suppute les frais de constructions, ceux d'achats, ceux de régie, tant des Supérieurs, que des Commis, Gardiens et Domestiques, les déchets naturels des grains, les pertes imprévues ocL27'casionnées par la négligence, l'ignorance, ou la malice : et Ton conviendra qu'à quelque bas prix que l'on fît ces provisions, elles reviendroient en peu de tems à des prix excessifs, et que l'on coureroit souvent les risques d'avoir des bleds fort chers, et de mauvaise qualité.
Il ne seroit ni plus prudent, ni plus utile, de charger une Compagnie de former des magasins dans le Royaume. Quand même elle seroit composée de Citoyens les plus entendus et les mieux intentionnés ; ils ne pourroient se livrer à cette entreprise, sans avoir l'intention d'y trouver la récompense de leurs peines ; et l'économie marchande n'est pas toujours la qualité essentielle des entrepreneurs. Ainsi l'on tomberoit encore dans les mêmes inconvéniens, de payer [28] l'intérêt de grosses avances, de multiplier les frais, et d'avoir souvent des grains, dont le public auroit lieu de se plaindre ; ce qui est inévitable, dans des achats un peu considérables.
D'ailleurs; pour peu que l'on y fasse attention, l'on sentira aisément, que ces deux sortes de moyens sont, sans que l'on s'en doute, le véritable monopole ; à qui l'on ne donne point ce nom, parce qu'il est autorisé, et qu'on ne le fait qu'avec de bonnes intentions. Car le monopole n'est autre chose, que de s'emparer seul d'une marchandise, pour la revendre. Et quoique dans le cas présent, on n'acheté des grains, que dans la vue de soulager le peuple ; l'effet est cependant le même, que si l'on agissoit par d'autres motifs.
En effet, que l'on fasse deslevées[29l de grainsdans quelque tems que ce soit pour le compte de l'Etat, ou pour celui d'un Entrepreneur; il est impossible que le public n'en soit bientôt informé, et que le prix n'en hausse considérablement, quelques précautions que l'on puisse prendre : ce qui n'arrive pas, quand ce sont des Marchands particuliers qui achètent imperceptiblement, en petites quantités, et sans éclat. Si pour prévenir le surhaussement que peut occasionner une levée de grains un peu considérable, on s'oppose aux achats que pourroient faire quelques Particuliers ; c'est nuire au vendeur et au public. .Au vendeur, qui est souvent le cultivateur lui-même, parce qu'on le frustre d'un profit naturel et légitime, sur une denrée précieuse que l'un ne doit qu'à ses soins ; au
pu[30]blic, parce qu'on le prive du bénéfice de la concurrence, et du choix : car écarter les acheteurs dans un tems, c'est diminuer le nombre des vendeurs dans un autre ; c'est se rendre seul maître des achats et des ventes ; c'est établir un taux forcé à la marchandise; c'est la renchérir de tous les frais d'une entreprise souvent mal conduite; c'est se mettre dans le cas de ne pouvoir revendre les grains au public, qu'avec ce surtaux ; et ce surtaux influe sur le prix des marchés, qui auroit souvent baissé, si les bleds eussent été en des mains plus économes.
Ainsi, de quelque côté que l'on considère les magasins publics, on y verra des inconvéniens sans nombre. C'est de la liberté seule de ce commerce, que l'on doit attendre les magaTSljsins les moins coûteux, et les plus utiles à la subsistance des peuples.
LIBERTÉ
L'Opinion est la reine du monde, et la Loi est la mère de l'opinion. Des Réglemens gênans, des prohibitions répétées, des formalités multipliées, jetteront dans l'esprit de toutes sortes de Nations des idées de contrainte et de timidité, qui s'y impriment de façon, qu'elles influent sur leurs actions et sur leurs pensées : et la diversité que l'on remarque dans les peuples de la même Région, ne vient que de la trempe des Loix, et de l'habitude du Gouvernement, qui leur donne plus ou moins d'es[32jsor. Ce sont les coutumes et les usages qui décident des opinions, et de la conduite des sujets ; et qui mettent autant de différence entre les façons d'agir et de penser de chaque peuple, que l'éducation en met entre les différentes classes d'une même Ville.
Si nos Réglemens n'avoient jamais défendu les amas de grains, nous penserions naturellement qu'ils sont utiles ; et il se trouveroit en France des magasins de bleds en plus grand nombre, et à meilleur compte, qu'en Hollande. Nos Côtes mieux garnies que celles du Nord, de cette denrée qui reste souvent ensevelie dans nos campagnes Méditerranées, auroient établi une branche de commerce considérable, qui auroit multiplié nos Matelots, nos bâti-
mens, nos richesses ; et nos voisins nauroient [33] pas si souvent profité d'un bénéfice qui appartient à notre sol. Car tel est l'effet de la liberté du commerce ; elle porte dans les pays les moins féconds, les heureuses productions des climats les plus fertiles ; elle fait un objet de commerce des denrées les plus nécessaires, et répand sur les peuples les plus industrieux les fruits d'une terre étrangère, qui ne sait pas les recueillir '. Ainsi Tyr, Garthage, Athènes, Contrées ingrates, jouissoient cependant avec abondance de toutes les choses nécessaires à la vie; tandis que Rome, maîtresse des Nations, ne subsista jamais que dun secours précaire et forcé. Elle avoit établi des Loix pour 34 les bleds ; et au sein de la liberté et de la licence, elle ignoroit, que le commerce seul peut remplir tous nos besoins.
Cette idée de liberté, que l'on prétend plus active dans les Républiques qu'ailleurs, peut avoir les mêmes influences dans les Monarchies. Alexandrie ne fut pas moins florissante sous les Seleucides, que Tyr sous le Gouvernement Républicain. Rome au contraire, qui ne connut jamais les avantages du commerce, fut toujours exposée aux malheurs des disettes, et agitée par la crainte de manquer de pain.
Si de nos jours, ainsi que dans les temps les plus reculés, la liberté du commerce s'est plutôt fixée dans l'Etat Républicain; cet avantage dépend moins de la constitution particulière de ce Gouvernement, que de la néces 35 site ; et de la qualité d'un sol peu favorable pour les productions, mais facile pour les débouchés. Il a été nécessaire que les Républiques, peu ambitieuses dans leur origine, et situées dans des terrains peu féconds, s'appliquassent plus particulièrement aux moyens de suppléer par le travail et l'industrie, à tout ce qui pouvoit leur manquer. Ainsi la nature leur a indiqué plutôt qu'aux autres peuples, les routes d'un commerce indispensable et fructueux ; et la nécessité, maîtresse de tous les arts utiles, leur a enseigné, qu'elles ne pouvoient le soutenir, que par la liberté. Réflexion souvent tardive dans une Monarchie opulente, plus volontiers occupée de la splendeur de l'Etat, que des elFets d'un commerce étudié, dont elle semble pouvoir se passer. 36 Mais la liberté du commerce s'allie sans peine à toute sorte de Gouvernement. Elle marchera même d'un pas plus prompt et plus
Sic vos non vobis ferlis Aratra Boves. Virg
assuré, par-tout où elle trouvera une autorité et une obéissance plus décidées. Naples et Livourne seront aussi florissantes que Gènes et Venise ; et tous les peuples seront aussi commerçans, et ne seront point exposés à manquer des denrées les plus nécessaires, quand ils adopteront les mêmes principes. Les mouvemens et les vues de tous les hommes sont les mêmes, par rapport à l'intérêt, quand ils ne sont point gênés.
La Nation, qui la première inventa les prohibitions, rendit un mauvais service au genre-humain ^ ; et la liberté, attachée [37] à la pluralité des suffrages, ne'préserve pas toujours de l'erreur, un Gouvernement où les délibérations sont les plus débatues ^ ; parce que la multiplicité des sentimens ne réunit pas toujours la plus grande quantité de bon sens. La République Romaine ne se conduisoit pas plus sagement par les Comices, que [38] par l'autorité du Sénat.
L'espi'it d'examen et de discussion, la raison, la pénétration, les connoissances, brillent dans les Conseils des Rois, comme dans les Assemblées Nationales. Les motifs de décision y sont balancés aussi sagement, quoique moins publiquement, quand le sujet des délibéi*ations est bien connu, bien exposé : et si l'expérience d'un commerce raisonné n'y a pas toujours porté la lumière la plus éclatante, nous pouvons cependant nous féliciter des progrès de notre industrie dans tous les genres. Nous les devons à des Ministres et à un Conseil éclairés ; et nous avons peut-être peu de pas à faire, dans la carrière d'un commerce plus utile et plus étendu. Un nouveau jour se levé, les rayons paroissent; on s'éclaire, on s'ins[39]truit : nos Magistrats aiment et cherchent le bien public ; et notre auguste Monarque ne demande qu'à répandre la lumière et ses bienfaits sur un peuple qu'il chérit.
Nous convenons d'un grand principe, c'est que la liberté est l'ame du commerce ; cependant nous croyons devoir la borner quelquefois, et sur-tout pour le commerce des bleds, que nous rétrécissons le plus qu'il est possible. Nous ne voyons pas que ce
1. Les Athéniens défendoient la sortie des fif^ues. Ils ne vouloient pas apparemment, que d'autres peuples mangeassent d'aussi bons fruits.
2. Lorsque l'Angleterre défendit les yins de France, elle se priva de la moitié de son commerce de draps et étoiles de laine. Elle aima mieux payer bien cher de mauvais vins de Portugal, que de boire à meilleur marché de bon vin de France ; ce que quelques Ecrivains Anglois ont déjà observé. C'est cependant une délibération de la Nation entière. Un peuple heureux ne croit jamais se tromper.
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même commerce enrichit nos voisins ; et que la liberté, non-seulement approvisionne les territoires les plus ingrats, mais les met en état de fournir des grains aux Nations qui en recueillent. Regardons en effet autour de nous, nous verrons partout régner la liberté des grains, excepté peut-être en Espagne et [40] en France. C'est cette liberté, qui alimente de grains étrangers la Provence, Gènes et les Côtes d'Italie. C'est elle, qui les porte dans les stériles montagnes de la Suisse. C'est elle, qui s'opposant aux barrières que semblent former tant de Souverains, les répand également dans toute la Germanie. C'est elle qui les entasse à Dantsick, à Stetin. à Hambourg, et qui les entretient dans les humides Contrées de la Hollande. C'est elle, qui défriche l'Angleterre, et change ses terres incultes en fertiles guérets. C'est le manque de liberté, qui dessèche l'Espagne, et qui amaigrit quelquefois la France. Quand jouironsnous de cette liberté bienfaisante, pour donner un nouvel aiguillon à notre culture, une valeur plus réelle à nos terres, et une émulation à nos Ci; 41 toyens, qui les engage à devenir eux-mêmes les pourvoyeurs de leurs besoins ?
MARCHANDS
Chaque profession devient plus ou moins utile et honnête, à proportion de la faveur ou du mépris qui se répand sur elle. Celles qui n'ont pas besoin de distinctions pour être recherchées, s'elevent d'elles-mêmes par l'espoir du gain, pourvu que la Loi les mette en sûreté, et ne les rende point odieuses. C'est elle, qui dirige les sentiment et les occupations des sujets.
Nos Loix alimentaires parlent de Marchands de grains de profession, et ne cessent d'invectiver contre ceux qui font des amas ^42] de bleds. Elles ont entrevu, que ceux qu'elles nomment Marchands, pouvoient être utiles ; mais elles ont craint que tous les Marchands ne le fussent pas également. Elles ont pensé, que les uns faisoient un commerce ouvert, et les autres un commerce clandestin et nuisible. Elles ont tâché d'établir des distinctions entre tous ceux qui pouvoient se mêler de la marchandise de grains. Foible menace, que
le préjugé et la crainte' peuvent seuls entrevoir : car tous ceux qui achètent et qui vendent des grains, paroissent agir dans les mêmes vues; et il est bien difficile d'appercevoir des différen[43]ces entre le Marchand de grain de profession, le Marchand de grains par hazard, en gros ou en détail ; le Regratier, le Commissionnaire, TAvare, l'Usurier et le Monopoleur. Tous se conduisent par les mêmes principes ; ils ont tous envie de gagner, et ne veulent pas perdre. Rendez-leur à tous la liberté du commerce, et ils seront tous Marchands de grains. Poursuivre ceux que la Loi indique par un nom odieux ; c'est les obliger de se cacher, dans un tems où ils seroient le plus nécessaires.
S'il est de l'intérêt public d'avoir des magasins de bled, il n'est pas moins essentiel Jd'avoir des gens versés dans ce commerce ; l'un ne peut exister sans l'autre; et quand nous verrons naître des Marchands, nous verrons des magasins se former d'eux-mêmes. [44^ C'est de la liberté seule du commerce, que l'on peut attendre ces avantages si désirables. Elle suffit à nos voisins, pour les préserver de la disette : pourquoi n'auroit-elle pas en France les mêmes effets? Sommes-nous plus avares, plus usuriers qu'eux? L'intérêt règne également chez toutes les Nations : mais nous avons un préjugé plus que les autres; une Police différente, et des Réglemens particuliers pour les bleds, que nous aurions honte d'adopter pour tout autre commerce, parce que nous pensons que cette denrée n'en doit point être un objet : comme si le commerce le plus nécessaire devoit être traité avec plus de rigueur que les autres. Tout le monde convient cependant, que la liberté est l'ame et le soutien du commerce, et que la concur[45jrence est le seul moyen d'établir le prix de toute marchandise au taux le plus avantageux au public.
En conséquence de ces principes, si les Réglemens exigent quelques formalités des Marchands de toute espèce ; c'est moins pour l'utilité du commerce, ou du public, que pour satisfaire aux charges des Communautés. Mais l'Etat n'entreprend point de régler le trafic particulier ; il ne donne exclusion à personne ; il ne défend point à un Négociant ce qu'il permet à un autre ; il ne limite point le tems des achats et des ventes ; il n'empêche point le transport des marchandises de Ville à Ville, ni de Province à Province ; il ne
1. Metus in détériora semper inclinaius inlerpres est. Tit. Liv. l. 27 sec. 44.
le permet pas exclusivement à quelques Particuliers. C'est la liberté, qui apporte Tabondance, en faisant circuler les denrées et les '46' marchandises; et c'est la concurrence, qui maintient le prix de toutes choses dans un juste équilibre.
Personne ne taxe les Marchands d'avarice, d'usure, et de gains illicites. On sait qu'ils doivent gajifner, et qu'ils ne peuvent se conduire que par des motifs d'intérêt. Pourquoi penser différemment du commerce des grains? Pourquoi suivre d'autres principes? Si l'on veut regarder d'un autre œil le commerce des grains, ce ne doit être que pour le favoriser, le soulager, l'encourager plus qu'aucun autre. Nous avons senti de tout tems, qu'il ne pouvoit porter aucun droit;* quand sentii47]rons-nous qu'il ne peut supporter aucunes entraves?
Si le commerce des bleds étoit toujours libre ; s'il étoit permis à tout le monde d'en acheter sans aucune formalité ; s'il ne falloit pas de permission particulière, pour les faire passer d'une Province à l'autre ; si l'on pouvoit même les exporter dans le tems d'une abondance superflue, sans attendre l'autorité du Ministère ; s"il n'y avoit jamais de défenses d'en faire sortir, que lorsqu'ils monteroient à un prix à charge au public ; il n'est pas douteux qu'il se formeroit dans le Royaume des magasins, qui ne couteroient rien à l'Etat. On s'adon 48jneroit à ce négoce, sans crainte et sans méfiance, parce que la Loi les protégeroit, et qu'il seroit aisé de se livrer à cette profession, qui ne demande que des fonds et de l'attention.
« Mais ces Marchands, dira-t-on, seront plus nuisibles qu'utiles : ils achèteront tous les grains ; et lorsqu'ils en seront les maîtres, ils agiront de concert, pour les renchérir et les survendre. Il vaut mieux que les bleds restent chez les Laboureurs, pour les trouver au besoin ; et c'est dans cette vue, que nos Ordonnances ont été faites. »
1°. Dans ces années heureuses où les saisons favorisent nos travaux, tout cultivateur ne se trouve point en état de garder toute sa récolte. Il n'en faut que deux ou trois bonnes au plus ai[49]sés, pour les faire gémir sous le poids de l'abondance. Alors ils dissipent, ou laissent gâter un bien qui leur est à charge ; et si des gens plus
1. En 1382. sous Charles VI. Il fut mis un droit d'Ayde sur le pain; excepté Paris, et quelques Villes, où les Boulangers payoient le droit sur la farine. Tom. 7. des Ordonn. pag. 746. et 748.
riches ne les débarrassent de leur superflu, une partie des terres reste en friche, ou est mal cultivée. Plus il y aura de Marchands, plus les Laboureurs trouveront de prompts secours.
2°, Les Marchands n'empêcheront pas que les Laboureurs ne gardent chez eux, suivant leurs moyens, toute la quantité de grains qu'ils ne seront pas pressés de vendre. Ainsi, en cas de besoin, on trouvera dans les fermes tout le grain qu'il est possible d'y conserver ; et chez les Marchands, tout celui qui couroit risque de se perdre chez le cultivateur. C'est le moyen de mettre en sûreté l'abondance, [50] et d'empêcher qu'elle ne soit préjudiciable.
3". Nous avons ci-devant parlé des inconvéniens qui résulteroient d'une entreprise générale, et des dépenses énormes, dans lesquelles l'Etat s'engageroit, s'il vouloit déposer les grains superflus dans des greniers publics. Le peu d'économie, la régie mal entendue ou infidelle, la gêne sur ce commerce, établiront toujours des bleds à un prix trop haut, pour que le public n'ait pas lieu de s'en plaindre. Il n'y a que ceux qui ont un intérêt personnel à la conservation des grains, qui puissent les bien gouverner, et en tirer le meilleur parti. Un Commis, un Régisseur, n'y veillent point avec la même attention. L'œil du maître est un argus.
4°. Les Marchands ne ren[51]chériront point les grains par un concert frauduleux, comme on l'imagine. Cela peut arriver seulement, quand un petit nombre de gens se sont emparés de la marchandise : mais quand les Ordonnances ne mettront plus d'obstacles à un plus grand nombre de Marchands, ils se multiplieront ; et leurs intérêts seront si ditîérens, et si divisés, que l'activité, la jalousie, l'amour du gain, la crainte de perdre, régleront seuls leurs démarches; ainsi qu'il arrive dans tous les commerces que l'Etat autorise et protège.
5°. Cette méthode de laisser agir l'émulation et la concurrence, a par-tout de bons effets. Pourquoi douter de son efficacité sur le bled, qui est la denrée la plus nécessaire, et qui doit être la plus circulante? Faut-il [52] en retarder la marche, et que les Loix s'obstinent à la rendre immobile, quand elle devroit voler, pour ainsi dire, au devant des peuples ? C'est cette activité, qui engagera les Marchands à en faire passer promptement où ils seront chers, et à ne les tirer que du canton où ils seront à vil prix. Double avantage, qui soulage celui qui a faim, et celui qu'accable l'abondance. C'est du Marchand libre, qu'on doit l'attendre ; et
non du cultivateur, qui ne peut s'occuper de ce soin; et qu'il est d'ailleurs important de ne point détourner de son travail journalier.
6". Si les Marchands font renchérir les bleds dans quelques Provinces, ils les feront diminuer dans d'autres ; et préviendront l'avilissement de leurs prix, aussi préjudiciable à l'Etat et au [53 peuple, que la plus mauvaise récolte.
Enfin si ces Marchands profitent de l'abondance de nos récoltes, en les laissant passer à propos à l'étranger, ils enrichiront le Rovaume ; et ils sauront aussi dans les tems de calamité en faire entrer par les voies les plus sures, et les moins coûteuses, parce qu'ils seront plus au fait de ce commerce.
La rigueur de la Loi nous prive de tous ces avantages. Nous n'avons ni Marchands, ni magasins. Ce sont les étrangers qui achètent nos grains, quand ils sont à vil prix ; ce sont les étrangers qui nous les revendent, quand ils sont chers. C'est ce qui nous est souvent arrivé, et ce que nous pourrions éviter, si loin de restraindre le commerce des grains aux Marchands de r54j profession seulement, nous le permettions à tout le monde indistinctement. Laboureurs, Gentilshommes, Financiers et autres. Il importe au bien public d'avoir des Marchands riches, en état de faire des magasins, de répandre l'argent chez le cultivateur, et de soutenir les frais de garde. Ce n'est pas des petits Marchands ordinaires, que Ton doit attendre de grands secours ; mais de ceux qui peuvent faire de grosses avances. Il *»n faut de toute espèce, pour entretenir la concurrence. Nos Loix nous obligent à penser dilféremment. Il seroit cependant à souhaiter pour le bien public, qu'il se formât plusieurs magasins de bled dans l'Etat ; afin de trouver au besoin ces amas, que la Police a toujours cherchés inutilement. Nous n'en manquerions point ; [55 et plusieurs personnes s'appliqueroient à conserver les grains, s'il étoit aussi honnête d'employer son argent à cette marchandise, qu'à toute autre ; et elle auroit bientôt la préférence, s'il ne falloit ni formalités, ni frais de réception. Eh I quelle profession plus utile, que celle qui pourvoit aux besoins et à l'aliment des peuples? Nous craignons que nos sujets ne s'enrichissent du commerce de nos productions ; nous regardons ces profits comme illicites ; et nous n'appréhendons pas de payer à l'étranger les frais de garde, de transport, et l'intérêt usuraire de ses avances : ainsi nous ne savons ni nous parer de la disette, ni profiter de l'abondance.
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ABONDANCE
[56] Lorsque nos fertiles campagnes étalent la richesse de nos moissons, et qu'une saison favorable annonce la joie et l'abondance ; nous pourrions nous féliciter de ces heureux présens, si nous savions les mettre à pi'ofit. Souvent le Laboureur en gémit en secret : il prévoit qu'il va languir au milieu des biens qu'il recueille; et qu'ils ne satisferont point à ses besoins, s'il n'en a un débit avantageux. Le bas prix des marchés voisins l'allarnie : il n'a pas le moyen de mettre ses denrées en réserve ; et la vente ne lui fournit pas de quoi se dédommager des frais de sa culture, payer sa ferme, ses im[57lpôts, et faire l'avance d'une nouvelle récolte. Il se dégoûte alors d'une profession pénible qui le ruine. Il cesse de cultiver, ou il cultive mal. C'est à quoi se trouve souvent réduit le petit Laboureur, dont le travail est quelquefois plus heureux que celui du plus riche, parce qu'il est mieux suivi.
Le cultivateur plus aisé soutient quelque tems cette abondance ; mais il souhaite des récoltes moins fécondes ; et si la terre lui prodigue ses bienfaits pendant plusieurs années, il cesse de regarder comme précieux un bien qui ne répond plus à ses espérances. Il prodigue ses grains aux engrais ; il les laisse gâter, parce qu'il ne peut plus faire les frais de leur entretien. Il dénature quelquefois ses terres ; il ne donne ses soins qu'aux meilleu[58]res, et néglige les autres. C'est ainsi que les cultivateurs sont souvent accablés sous le poids de l'abondance même, faute de pouvoir se débarrasser d'un superflu nuisible. Qu'il seroit heureux alors pour eux, et pour l'Etat, de trouver dans des Marchands habituels les ressources que ne présentent plus les marchés voisins ! La disette ne marcheroit plus après la fécondité, et la cherté ne suivroit pas le bas prix des grains.
Quand même l'Histoire ne nous apprendroit pas, que les plus grandes chertés ne sont venues qu'après les années les plus abondantes ; la réflexion seule nous en feroit sentir la raison. On ne pourvoit point à la conservation des grains ; la Loi s'oppose aux amas de bleds, et les condamne : de-là il arrive néces[59]sairement, qu'il y a moins de terres ensemencées après une bonne récolte.
qu'après une mauvaise '. Celle-ci anime le cultivateur, l'autre le décourage. L'abondance avilit les grains ; c'est le précurseur ordinaire de la disette.
Ainsi pensoit le Conseil en 1709. On lit dans la Déclaration de Louis XIV. du "27. Avril de cette même année, qu'une longue suite de récoltes abondantes avoit fait descendre les bleds à un si bas prix, que les Laboureurs se plaignoient de la trop grande quantité de grains, dont ils étoient embarrassés. C'est ainsi qu'une cherté excessive succède [601 en un moment à une abondance onéreuse, par le relâchement du cultivateur.
Comme il n'est que trop ordinaire de trouver des personnes qui doutent que le Laboureur se néglige dans l'abondance, l'on a peine à imaginer qu'elle puisse être nuisible, et que le bas prix des grains soit un mal réel. Examinons une ferme à vingt lieues autour de Paris.
M. Duhamel a calculé, - qu'une ferme de trois cens arpens, cultivée à l'ordinaire, produit communément 500 septiers de bled, et autant d'avoine : et qu'elle coûte pour les labours, [61] semailles, et frais de moisson, 5000 livres. Si le septier se vend 12 livres, le Fermier tirera 6000 livres de ses bleds, et de son avoine 2000 livres ; parce que la mesure de l'avoine est double, et se vend un tiers moins que le froment. Ainsi il ne reste au Fermier, que 3000 liv. pour payer ses impôts, fermages, et frais domestiques ; ce qui n'est pas suffisant. Il faut donc nécessairement, qu'un Laboureur peu opulent épargne sur la culture suivante, dont il peut à peine faire les avances, quoi qu'il ait vendu tous ses grains ; ce qui le réduit à ne donner que de foibles labours, ou à laisser les terres trop fortes, qui demandent de forts attelages.
Si le bled tombe encore à plus bas prix que nous l'avons supposé, ce qui arrive dans une suiter62] de bonnes récoltes ; le Fermier est encore obligé de diminuer son domestique et ses attelages ; il a plus de profit à engraisser des volailles avec son bled, qu'à soutenir le même train de charue. Ainsi il en met en bas une partie, et ses terres produisent moins. Si cela arrive dans plusieurs
1. Nemo enim sanus débet velle impensam ac sumptum facere in culturam. si vidât non posse refici. Varo. de Re Riisti. L. 1. c. 3 sect. 8.
2. Chap. 21.de la Culture des terres. Il seroit aisé de faire un autre calcul des dépenses de la même ferme, qui confirmeroit cette supputation par un plus ^rand détail.
Provinces à la fois, il n'est pas difficile d'imaginer comment l'abondance engendre la disette par le bas-prix des grains ; et pourquoi Ton en trouve moins après plusieurs bonnes années. Inopem me copia fecit.
DISETTE
L'on ne sauroit donner trop de louanges à l'attention et à la bonté du Gouvernement. Il veille sans cesse à la conservation des sujets. On le voit sur les premières apparences de cherté, prendre toutes sortes de précautions, pour assurer la subsistance des Provinces qui manquent, et surtout de la Capitale. Il fait souvent venir du dehors à grands frais, ce que la moisson semble nous avoir refusé dans des années peu favorables. C'est effectivement le seul remède à une vraie disette. Mais ces soins empressés du Ministère font souvent penser, que le mal est plus grand qu'il ne l'est en effet. La méfiance [64] l'augmente, et ces attentions ne sont pas toujours couronnées d'un heureux succès.
Toute opération publique sur les bleds est délicate, dispendieuse, souvent même dangereuse. Le peuple confirmé dans ses préjugés par les motifs et les formalités des Ordonnances, ne voit point tranquillement un transport de grains fait avec appareil. Il est vrai que dans les tems de guerre, les convois l'étonnent moins; il en sent le motif : mais en tems de paix, ils l'effrayent toujours. 11 se plaint, ou que l'on épuise la Province par de mauvaises manœuvres; ou que les bleds étrangers sont trop chers, et de mauvaise qualité.
Il n'est pas possible en effet, qu'il ne se rencontre bien des inconvéniens dans les achats pour le compte de l'Etat. Quand mê[65]me ils seroient faits avec toute la fidélité imaginable, on ne peut y apporter la même économie et le même soin que des Négocians, qui n'auroient en vue que leur intérêt personnel ; d'où il s'ensuit un surtaux indispensable, qui est payé par le prince, ou par le peuple. D'ailleurs, lorsque le bruit se répand que l'Etat a acheté des grains, aucun Commerçant ne se hasarde d'en faire venir; il craint avec raison de n'y pas trouver son compte. Il tourne ailleurs ses
fonds ; et le public est privé du bénéfice de la concurrence, qui seul pourroit établir le prix le moins onéreux. Dans ces occurrences, où tout se passe avec précipitation, et même avec crainte, l'Etat ne peut savoir quelles doivent être les bornes de ses achats. S'il en fait trop peu, son objet n'est point rem[66]pli ; et dans l'intervalle d'un achat à l'autre, on court risque de sentir toute l'horreur de la disette. S'il en fait trop, les bleds se gâtent, excitent des murmures, et tombent en pure perte pour l'Etat^.
Si le Ministère dans ces occasions laissoit agir le commerce, et que l'on fût assuré que l'on peut s'y livrer sans risques et sans formalités ; les importations de bled se succéderoient à proportion des besoins. Cherté foisonne, dit le Proverbe ; et c'est douter de l'avidité des hommes pour le gain, que de craindre qu'ils ne conduisent pas la denrée partout où ils la vendront avanta 67lgeusement. Il est bon de porter promptement des grains à ceux qui ont faim ; ils les achètent sans marchander -. La concurrence, ce principe le plus actif et le plus étendu du commerce, fera baisser le prix insensiblement ; et le bled ne cessera d'aborder dans un canton, que quand il n'offrira [68] plus de bénéfice au Commerçant ; et ce tems sera le terme de l'abondance, plus sûrement et plus promptement ramenée par l'appas du gain, que par les opérations forcées du Gouvernement.
L'on a vu plusieurs fois des Magistrats zélés et entendus secourir promptement les Provinces et la Capitale, en se servant de Marchands forains qui arrivent successivement, et sans appareil. La descente de quelques bateaux inconnus dans nos Ports, l'approche de quelques bâtimens étrangers sur nos Côtes, dissipent toute crainte, et font baisser les prix sans effort. Heureux effet de la concurrence et de la liberté, qui contiennent les Marchands dans de justes bornes, plus sûrement que la Loi la plus sévère, et que la Police la mieux > 69] compassée. Elle n'a jamais mieux réussi dans
1. Voyez le tom. 2. du Traité de la Police. Dépôt du Louvre, où une partie des bleds se trouva gâtée .
2. Cassiodore, Ministre de Téodoric Roi d'Italie, rapporte, qu'y ayant en France une disette l'an 524 ; ce Prince donna ses ordres, pour y envoyer des bleds promptement, parce qu'ils y seroient vendus très cher. Et il ajoute, qu'il est bon de mener du grain à ceux qui ont faim, parce qu'ils l'achètent sans marchander : au lieu que ceux qui sont rassasiés, chicanent sur le prix.
Ad saturatos cum mercibus ire certamen est. Suo autem pretium poscit arbitrio qui victualia potest ferre jejunis. Cass. Variarum. L. 4. Ep. 5.
ses opérations sur les grains, qu'en excitant l'émulation, et en donnant toutes les facilités et sûretés nécessaires aux Marchands de toute espèce, sans s'entremettre dans les achats ni dans les ventes. Il y a eu de tout tems une espèce d'antipathie, entre les Marchands habituels et les forains. La rivalité les divise, et empêche un concert frauduleux. Ils cherchent le débit aux dépens les uns des autres ; et cette jalousie est toujours plus avantageuse au public, que les achats les mieux médités.
Un Commissionnaire zélé, entendu, intégre, se transporte dans le canton où ses ordres et sa bonne volonté le conduisent. Il en ignore les détails. Il acheté des grains au prix courant, souvent sans distinction de qualités : [70] il est rare qu'il ne les fasse bientôt renchérir, et qu'il n'excite des murmures, des soulevemens souvent dangereux. Il force les voitures, pour les faire passer promptement oij la nécessité lé demande. Que s'ensuit-il de cette opération ? Que le Commissionnaire n'ayant d'autre but, que de faire une emplette, a pris indistinctement tout ce qui s'est présenté ; qu'il a parcouru une Province avec plus de zèle que de réflexion sur les achats, et sur les frais ; qu'il a payé le médiocre comme le bon ; que sa précipitation a renchéri voitures et grains; qu'il faut les vendre de même sans distinction, ou que l'Etat y perde ; que ces grains sont au prix le plus cher, sans être les meilleurs, ni les mieux conditionnés ; le prix et les qualités étant indifférens à celui qui [71] ne court aucun risque d'y perdre. Et lorsque le Gouvernement procure au peuple affamé une subsistance nécessaire, il murmure, il crie ; parce qu'il n'a pas la liberté de marchander, ni de choisir, et qu'il faut passer par les mains du Pourvoyeur public^.
Le Marchand au contraire, guidé par le seul espoir du gain, a intérêt de n'acheter que dans les endroits oîi la marchandise est la moins chère. Si elle hausse trop dans le pays où il commence ses achats, il va les achever dans un autre. Il marchande, il choisit, il fait ses transports à propos, et avec la plus grande économie. Il y est même nécessité, si la con[72]currence s'en mêle, parce que la perte tomberoit entièrement sur lui. Ainsi plusieurs Marchands qui se dispersent, opèrent plus sûrement qu'un seul Commissionnaire, à qui son ardeur ou sa mal-adresse ne peuvent faire aucun tort.
1. Voyez tom. 2. du Traité de la Police sur les disettes, depuis la page 329. jusqu'à 420.
C'est ainsi que les prix peuvent se mettre de niveau sans aucun effort, et que léquilibre des grains s'établit de lui-même par des acheteurs épars, que le seul appas du bénéfice fait concourir au bien général. La liberté bien établie, et l'habitude des Marchands encouragée, diminueront plus promptement et plus sûrement la misère et la cherté dans les tems les plus difficiles.
Il n'est que trop ordinaire dans ces tems malheureux, d'entendre crier contre les usuriers qui cachent les grains, et qui les '73^ renchérissent : mais où sont-ils ces ennemis du bien public? Peut-on faire un magasin, ou si l'on veut un amas de bleds, sans que tout le canton en soit informé ? Le peuple n'a-t-il pas intérêt de les découvrir, et de les indiquer? Ne sait-on pas en tout tems, dans quelle grange, dans quel grenier, on peut trouver des grains ? Et si la Loi n'intimidoit pas le Propriétaire ; si le commerce en étoit libre, et regardé comme licite ; quelle raison auroit-on de les cacher?
Mais une preuve qu'il y a peu de prévaricateurs ; c'est-à-dire, qu'il n'y a point de Marchands ou de conservateurs de grains, et que le monopole est une terreur panique : c'est que la Marre, cet exact Compilateur de la Police, ce rigide observateur des Réglemens, qui ne cesse de dé[74'clamer contre les usuriers, et de louer la sévérité des Ordonnances, ne rapporte cependant que très-peu de condamnations contre les contrevenans dans les disettes de 1662, 1693, 1699 et 1709. Il détaille cependant toutes les perquisitions de grains, faites dans ces années malheureuses '.
Il fut commis lui-même en 1699 et 1709, pour visiter les cantons qui pouvoient fournir à la Capitale; et il ne trouva en 1699, que trois prétendus usuriers, suivant les procès-verbaux qu'il rapporte. Malgré son zèle et son exactitude, il ne fit pas saisir vingt-cinq muids de bled. [75] Cette quantité pouvoit-elle causer la cherté ou la disette ?
Il détaille aussi toutes les précautions qu'il prit en 1709, pour faire conduire à Paris des bleds de la Champagne, de la Lorraine, et de l'Alsace même ; et Ton voit, que les mesures qu'il prit avec les Marchands, furent plus salutaires que la rigueur des Ordonnances. Leur émulation fit descendre à Paris les bleds nécessaires ; et quand ils furent certains des payemens, ils amenèrent ceux que la méfiance avoit fait resserrer. La Loi est donc vicieuse ou inutile, si toutes les
1. Tom. 2. de la Police, depuis la pag. 339. jusqu'à 421. et dans le supplément à la fin du même Tome.
précautions que Ton prend pour son exécution, ne procurent pas les secours qu'elle fait espérer ; ou si la malice des hommes trouve le moyen de l'éluder. On ose même avancer, qu'elle est nuisible, et contraire [761 à l'abondance des denrées, qui n'est jamais mieux entretenue que par la liberté. Plusieurs choses ne vont bien, que parce qu'elles ont échappé à la vigilance des Loix. Celles qui touchent aux besoins, ne sauroient être trop simples. Elles ne doivent s'empresser qu'à lever les obstacles, et entretenir la concurrence. C'est elle, qui soutient l'abondance, et qui prévient les trop grandes chertés; et c'est le moyen le plus sûr de mettre plus d'égalité dans le sort des différentes Provinces et des mêmes sujets. Le concours de plusieurs Marchands, la liberté et la sûreté du commerce, sont donc, après la culture, le meilleur remède contre les disettes.
PERMISSIONS
Le plus grand obstacle que trouve cette liberté si nécessaire et si efficace, est l'usage introduit depuis le commencement de ce siècle, des permissions générales ou particulières, ^ accordées ou refusées, pour le transport des grains. On s'étoit apperçu, que dans les disettes précédentes, les précautions les plus recherchées n'avoient pas eu tout le succès que l'on s'en étoit pror78lmis : l'on crut prévenir le mal; en remontant à la source ; et que l'on conserveroit le bled dans les Provinces abondantes, en ne l'en laissant sortir qu'avec permission.
Ce fut sans doute le motif de l'article 7. de la Déclaration du 31 Août 1699, qui s'exprime ainsi. N'entendons néanmoins assujetlir aux permissions ni enregistremens portés par ces Présentes, les Négocians de notre Royaume, et autres, qui voudroient y faire venir des grains étrangers, ni ceux qui voudroient en tems d'abondance en faire sortir, EN VERTU DES PERMISSIONS GÉNÉRALES ET PARTICULIERES, QUE NOUS EN AURONS DONNÉES.
1. On auroit pu supprimer une partie de ce paragraphe, depuis l'Arrêt du 17 Septembre 1754, qui permet le commerce intérieur des grains : mais il est nécessaire de ne point perd e de vue les motifs de cet Arrêt.
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Plus on lira cet article, plus on sentira qu'il implique contradiction. Car par la première par[79jtie, les Négocians et autres ne sont assujettis à aucunes permissions, pour faire venir des grains étrangers ; ni ceux qui voudroient en faire sortir en tems d'abondance. Il semble d'abord, que Ton a liberté entière pour l'entrée (quand il y a disette apparemment) et pour la sortie, quand il y a abondance : cependant la fin de ce même article jette sur tout le reste une obscurité impénétrable, en ajoutant, EN VERTU DES PERMISSIOXS GÉNÉRALES ET PARTICiUERES. QUE NOUS EN AL'ROys DONNÉES. Faut-il se conformer au commencement ou à la fin de l'article ? Est-ce au Conseil, ou aux Commissaires départis dans les Provinces, qu'il faut s'adresser, pour obtenir ces permissions? Seront-; 80]elles accordées ou refusées, pour l'intérieur, dans les tems de disette ou d'abondance? C'est ce que la Loi n'explique point. Elle parle de permissions générales ou particulières, et laisse dans une indécision propre à former toute sorte de difficultés, en tout tems, et en toute occurrence : et les différentes interprétations dont elle est susceptible, exposeront toujours à des inconvéniens qui ne permettront jamais de profiter des circonstances heureuses, au de secourir à propos les Provinces qui se trouveront dans la misère. Toute loi qui n'est pas précise, est une fausse lumière, qui ne jette qu'un jour trompeur. Nos anciennes Ordonnances n'étoient point équivoques.
Les Baillis et Sénéchaux s'étoient anciennement arrogés le [81] droit * de défendre ou de permettre la sortie des grains, et autres denrées, hors de leurs Ressorts ; et de n'en accorder la traitte qu'à certains Particuliers, à des conditions aussi avantageu[82'ses pour eux, qu'onéreuses pour le public. S. Louis au retour de la Terre- Sainte, voulant réparer les maux qu'une absence de six années avoit faits à son Royaume, publia une Ordonnance au mois de Décembre 1254, pour la réformation des mœurs ; par laquelle il prescrivoit
1. Il est fait mention de traittes de grains dans les Capitulaires de Charlemapne. Tom. 1. col. 'rJi. Edition de Raluze. Et sous Louis le Débonnaire, année 819. Ibid . col. 617. et 7S8. On n'en trouve plus aucune trace, jusqu'à Charles IV. Et l'Ordonnance de S. Louis donne lieu de croire, qu'un nouveau genre de possession s'étant établi sous le nom de Fiefs, vers la fin de la seconde Race: les Seigneurs devenus Propriétaires des lieux dont ils n'étoient que les Magistrats, soit Militaires, soit Civils, se crurent en droit d'ordonner des grains. Enfin l'autorité Rovale raffermie dans la troisième Race, reprit le dessus.
enir'autres choses, de ne point défendre le transport du bled, du vin, et autres marchandises, hors d'aucun Territoire, sans un bon conseil non suspect. 11 ne défendoit même de porter aux Sarrasins des vivres et autres choses, sans permission, que dans le tems où l'on étoit en guerre avec eux ; et il le permettoit en tems de trêve ^ .
[83] Ce saint Roi, dans son Ordonnance rendue en 1256, pour Tutililé du Royaume, renouvella cette même disposition, ^ tant il sentoit la nécessité et ru[84]tilité du libre commerce des bleds et des denrées.
Charles IV. surnommé le Bel, étoit si persuadé de cette vérité, que son Ordonnance du 13 Décembre 1324, dit formellement, que quiconque voudra par terre et par yatie douce ^ pourra traire hors du Royaume, toutes fois et quantes que il lui plaira, vivres et marchandises,' sur ce que pour cause des deffenses de traire et mener
bleds, vins hors du Royaume, ils avoient moult grands def-
fauts, et nécessités de vivres, et de marchandises^.
En 1350, le Roi Jean donna la liberté à tous les Habitans du Royaume, de porter les bleds par terre et par eau, par-tout [85] où ils voudroient, et en tout tems '.
La récolte fut mauvaise en 1398, et Charles VI. défendit de faire sortir des bleds du Royaume, par Ordonnance^ du 14 Août 1398. Mais ayant été informé que la moisson avoit été abondante dans le Languedoc, il ne tarda pas à déclarer par ses Lettres du 27 Septembre 1398, ® que cette défense ne seroit [86] point exécutée dans
1. Deffensum etiam bladilis (bled) vini, vel mercium aliarum non extraendarum de terrâ, sine causa urgente, non faciant; et tune cutn bono et maturo
Gonsilio, nec suspecto Arma tamen deferri Sarracenis prohibemus, et
tam victualia, quani res alias, omni tempore, quo Cliristianis guerram habebunt. Inimicis etiam nostris nihil sine licentiâ nostrâ deferri voluimis, nisi tempore quo treugam [trêve) habebimus cum eisdem. Reçue il des Ordonnances. Imp. Roif. Tom. 1. pag. 74.
2. Ibidem, pag. 8i.art.24. Nous defYendons que nuls de nos Officiaux ne facent deffenses de porter vin, ne bled, ne autres marchandises par notre Royaume, ne hors de notre Royaume, sans cause nécessaire. Nota. C'est une ancienne traduction de l'Ordonnance Latine.
Tom.. S. des Ordonn. pag
6. Néantmoins nous a été rapporté, que les Sénéchaussées de Toulouse et Carcassonne avoient telle et si grande abondance de bleds, et autres grains, que se notredite Ordonnance se tenoit quant ezdites parties, il sensuivroit tel
cette Province : et dans la crainte que les bleds ne s'y perdissent, que les sujets n'eussent pas de quoi labourer, et que les Habitans ne 871 souffrissent quelque dommage, faute de pouvoir vendre leurs denrées ; il leur rendit sur le champ la liberté de porter leurs grains, comme du passé, partout où ils jugeroient à propos.
François I. ayant imposé un droit de sortie sur les grains, par Edit du 8 Mars 1539; et sentant les inconyéniens qui en résulteroient, en ce que chacun dans son Département vouloit se mêler de l'exécution de cet Edit, s'explique ainsi dans ses Lettres du 20 Juin de la même année. Comme despieça (ci-devant) nous eussions voulu et déclaré, que de pays en autre de notre obéissance, il fût et soit loisible à tous respectivement, et indifféremment, vendre, acheter,
enlever et transporter leurs bleds en et au-dedans de notredit
Ro[%% yaume ; sans que par les Gouverneurs, leurs Lieutenans, Baillis, Sénéchaux, Gardes de ponts, ports et passages, et autres personnes quelconques, ils fussent et soient en ce empêchés , travaillés, m molestés ; ni qu'il leur fût besoin en avoir ni recouvrer d'eux aucunes Lettres de traitte, permission, ou sauf-conduit ; ce que nous avons entendu avoir été mal observé en aucuns lieux. Et pour ce que notre vouloir est, que telle chose qui est tant utile, nécessaire, et profitable à toute la chose publique de notre Royaume, soit entretenue et gardée par Edit perpétuel et irrévocable ; et en ce faisant donner ordre que par le transport et trafics desdits vivres, les pays soient respectivement subvenus en leurs nécessités, et en ce user de la mutuelle communication et ami[S9]tié que nosdits sujets doivent avoir ensemble, sans occasion de contrariété ou de répugnance en un même corps politique ; les Pays et Provinces duquel comme membres vivans et régis sous un chef, doivent subvenir et aider les uns aux autres : sçavoir faisons, que voulant à ce pourvoir en telle forme que l'on n'en puisse douter, ne en ce contrevenir ci-après, avons déclaré qu'il est et
inconvénient, que les bleds se y perdroient, et ne auroient nos subjets qui y habitent, de quoi pour faire labourer, ne dont quérir et avoir leurs nécessités. Mémement que les deniers qu'ils recevoient de la vendition de leurs grains qu'ils cueillent par chacun an, sont moult grand partie de leurs chevances. Pourquoi toutes ces choses considérées, voulons, s'il est ainsi, que notre Ordonnance dessus dite naye mielieu esdites mettes [bornes] de votredite Sénéchaussée ; mais que chacun puisse vendre de ses grains à son plaisir, en la manière accoutumée paravant notredite Ordonnance. Lettres adressées au Sénéchal de Beaucaire, Tom. 8. des Ordonn. pag . 296.
sera loisible et permis à toutes personnes nos sujets, DE QUELQUE QUALITÉ QU'ILS SOIENT, tirer et enlever^ mener et ramener, en et
au dedans de notre Royaume leurs bleds, fromens, seigles —
et autres grains,... et vivres à eux appartenans, à cause de leurs Terres, Seigneuries, Bénéfices, ou PAR ACHAT ET AUTREMENT....
iceux vendre, revendre, et au\^QMrement en user tout ainsi
que bon leur semblera, en payant les droits, sans quon les puisse en empêcher, ne qu'il leur soit besoin en avoir ne recouvrer des Gouverneurs.... aucune Lettre de trailte, CONGÉ. NI PERMISSION. Et si par contrainte, d'autorité,' ou autrement, pour rédimer vexation, nosdits sujets prennent lesdites Lettres de traitte, congé, permission, ou sauf-conduit ,' l'oulons que de cette faute ils en soient moultés, et punis d'amendes arbitraires ; et quant à ceux qui les auront à ce contraints, le fait par nous connu, y sera aussi procédé, ainsi que nous verrons être à faire.
Cet Edit méritoit d'être transcrit ; il n'a pas besoin de Commentaires. On y voit clairement les raisons qui établissent solidement la nécessité du commerce [91 i des grains ; et l'on sent avec plaisir les principes de l'humanité se réunir à ceux de la politique, pour concourir au bien de l'Etat.
Le Règlement général fait par Charles IX. pour la Police des grains, le 4 Février .1567, dont nous avons déjà parlé; loin de gêner la circulation intérieure, porte au contraire, que le commerce des grains, et transport d'iceux de Province à Province du Boyaume, seront libres A UN CHACUN, sans que l'on puisse y donner aucun empêchement, et sans qu'il soit besoin de prendre congé des Officiers, Gouverneurs, ou Capitaines des lieux ; lesquels aussi ne pourront empêcher ladite liberté par quelque forme ou façon que ce soit.
Le même Roi, par Edit de Juin 1571 en établissant des re[92! gles pour les traittes de bleds hors du Royaume, déclare formellement, art. IV. qu'il n'entend toutefois empêcher les transports de bleds et grains, qui se font dedans le Boyaume de Province en autre.
Henri III. fit un Règlement général le 21 Novembre 1577, peu différent de celui de Charles IX. son prédécesseur, et eut attention sur-tout d'y répéter les mêmes termes que nous avons ci-devant rapportés, pour le commerce intérieur des grains.
On lit dans les Mémoires de Sully, que le Juge de Saumur ayant
voulu empêcher un transport de grains, il en fut sévèrement réprimandé par ce sage Ministre.
Les Lettres-Patentes du 30 Septembre 1631, qui défendirent sous Louis XIll, la sortie [93] des bleds hors du Royaume, permirent néanmoins pour le bien des sujets, de les transporter de Province à Province, pour s'en secourir et assister.
Que l'on cherche toutes les Ordonnances de nos Rois, on en verra qui défendent la sortie des grains hors le Royaume, dans des . tems de disette seulement ; on n'en trouvera pas une qui, loin de gêner la circulation intérieure, ne s'accorde à la faciliter, et à lever les obstacles que l'on y formoit quelquefois dans les Provinces. Ce ne fut que sous Louis XIV. en 1699, que l'on ne s'expliqua pas sur la communication intérieure, et que l'on commença à croire, que les permissions particulières étoient nécessaires dans les Provinces. Les termes de la Déclaration de 1699, sont propres [94] à favoriser cette opinion.
Toute Loi ambiguë est un labirinthe, dans lequel la crainte, l'intérêt, le préjugé, nous égarent aisément. Quiconque n'envisagera que le bien particulier; quiconque ne pourra s'imaginer que le bas prix des grains engendre l'oisiveté, et l'abondance mal gouvernée la disette, ci'oira toujours que c'est un grand bien d'avoir du pain à très-bon marché. C'est ce qu'une bonté aveugle fait penser le plus communément. C'est le cri ordinaire du peuple. ' Il ne regarde point dans l'avenir; le présent seul le touche, le sort d'autrui l'intéresse rarement. Fatal bandeau de l'amour personnel, qui ne [95J laisse voir qu'autour de soi.
L'on ouvrit cependant les yeux en 1709, tems d'une afifreuse calamité ; et le Roi ordonna par deux Arrêts consécutifs des 25 Août et 21 Septembre de cette malheureuse année, que tout commerce et transport de grains seroit libre et permis à tout le monde, même des farines et légumes, tant de Ville à Ville, et de marché à marché, que d'une Province à Vautre, dans toute V étendue du Royaume, SANS QU'IL FUT NÉCESSAIRE DEN DONNER AVIS, NI D OBSERVER AUCUNE DES FORMALITÉS ORDINAIREMENT PRESCRITES. Ces termes sont remarquables, et doivent faire impression. L'on voit que l'intérêt général l'emporta alors sur toutes les considérations particulières. L'on sentit [96] vivement la nécessité urgente des
Pavor pauperum egestas eorum. Pro. Salo. Lib. 10. V
communications. L'on étoit accablé par une guerre ruineuse, pressé par la famine ; el l'on crut ne pouvoir apporter un remède plus efficace à ces maux, que de permettre à tous les Citoyens de partager leurs denrées, et de se prêter les secours mutuels après lesquels ils languissoient. Faudroit-il jamais penser difîéremment, et peuton perdre de vue des motifs aussi intéressans? Peut-on les sentir, sans en être vivement touché? Cependant loin de suivre ces exemples, il arrive souvent, que c'est dans les tems les plus critiques, que l'on redouble d'attention, pour empêcher, ou pour sus-, pendre l'exportation intérieure. Elle n'est permise dans certaines Provinces, que lorsque l'on ne doute plus d'une abondance superflue ; elle est défen[97]due, si-tôt que l'apparence de cherté se fait sentir. C'est cette retenue, qui produit l'avilissement préjudiciable dans un département, et la cherté nuisible dans l'autre.
Le Royaume est composé de différentes Provinces, qui ne sont point toutes également fécondes. Il n'y a point d'années, qu'elles n'ayent besoin de la communication réciproque de leurs productions. Celle du bled est toujours la plus nécessaire, et doit être la plus prompte : et cependant, par une pratique fatale, c'est celle qui se fait le plus difficilement, le plus lentement, et avec le plus de précautions. Si une Province se trouve affligée par quelque fléau particulier, on ne peut sentir tout d'un coup le poids de sa misère. Elle languit quelque tems ; ses voisins [98] ne peuvent lui faire part de leurs richesses, sans un ordre exprès. On délibère dans la Province voisine ; on examine si l'on a du superflu. Enfin l'on permet la sortie des grains, après bien des sollicitations, des dépenses, et des peines. Le mal a, déjà fait des progrès dans celle qui souffre de ces retards ; il faut lui porter du secours à quelque prix que ce soit. Le transport s'en fait d'une façon précipitée, et toujours plus coûteuse que dans tout autre tems. De sorte que par tous ces frais extraordinaires, le renchérissement devient nécessairement plus fort dans cette Province malheureuse, qu'il ne l'auroit été, si les grains eussent pu y aborder librement, sans retards, et sans formalités.
Voilà le triste effet des per[99jmissions particulières, auxquelles l'ambiguité des termes de la Déclaration a donné lieu. Mais les Loix générales étant puisées dans la source du bien général, les interpréter autrement, c'est aller contre l'esprit du Législateur ; s'arrêter aux
termes, c'est ne les pas entendre. ' La Déclaration de 1699 n'a eu d'autre intention, que de procurer du bien à tous les sujets : c'est s'y 100] opposer, que de n'en faire l'application, qu'à une portion du même peuple. Les Arrêts de 1709, ci-devant rapportés, auroient dû nous détromper; et nous apprendre, que si dans un tems de disette, toute communication de Province à Province a été rendue libre, elle est également avantageuse dans toute autre circonstance. C'est le seul moyen de prévenir la trop grande cherté ruineuse dans la Province stérile : et l'avilissement du prix, qui accable le Laboureur dans la Province abondante. L'activité d'un commerce toujours permis et autorisé, portera les grains dans les endroits où ils seront les plus chers, ainsi qu'elle y porte toutes les autres denrées. Les correspondances intéressées des Marchands iront au devant des besoins, et y remé lOlldieront toujours à propos, lorsqu'ils pourront le faire avec sûreté, et sans contrainte.
Le bled est la base de tout commerce ; c'est la seule marchandise dont tout le monde ait besoin ; et si la France en produit assez pour sa subsistance, ne craignons point d'en manquer dans quelques cantons. Plus il y aura de vendeurs, plus l'activité et l'émulation du Commerçant le feront passer où il sera nécessaire, quand on cessera de le regarder comme marchandise de contrebande, que l'on ne peut transmettre sans permission. Lorsqu'une crainte et une vigilance mal entendues n'empêcheront plus ces biens précieux de se répandre également sur tous les sujets ; ils reflueront de proche en proche, sans que l'on s'en aperçoive, sans murmures, sans [102 allarmes, sans désordre. N'attendons plus ces tems de calamité comme en 1709, pour ouvrir les yeux sur l'intérêt général du Royaume. Chaque Province n'est point un Etat séparé ; elles sont toutes les membres du même corps, les enfans d'une même famille. Elles ne peuvent subsister, sans se prêter journellement un secours mutuel. La variété de leurs productions, l'abondance et la disette le rendent indispensable. Les Sociétés civiles ne sont fondées que sur nos besoins ; et si celui des alimens est le plus vif, le plus pressé, c'est rompre les liens de la Société ; c'est exciter la
1. Scire Legres, non est verba earum tenere, sed vim ac potestatem. Et si maxime verba Legis hune habeant intellectuni. tanien mens Legislatoris aliud vult. Cod. Lib. lit. 14. et 17. de Legibns, et de veteri jure enucleando.
Oranis juris quEestio, aut verborum proprietate, aut aequi disputatione, aut voluntalis conjectura continelur. Quint. L. 1i. cap. i. pag. 1061 . Edit. 17i4.
dissention, que d'empêcher que la denrée la plus nécessaire à la vie ne se communique le plus facilement.
Les Permissions accordées à : 103] quelques Particuliers, sont des interdictions pour les autres; elles tournent rarement au profit de la culture ; elles sont la proie du plus adroit. Ce sont des digues que Ton oppose au niveau qui s'établiroit de lui-même entre les différentes Provinces. Il semble que la France soit toujours en guei're avec elle-même, par rapport aux bleds. F'aisons-la cesser, en leur donnant la circulation volontaire que demande Tutilité publique ; et que cette circulation ne soit jamais interrompue, sous quelque prétexte que ce soit.
SORTIES
Chaque Nation a ses opinions particulières; et si les préjugés les plus contraires à l'humanité ont souvent régi des peuples entiers, faut-il s'étonner, que ceux qui paroissent tendre à leur conservation, soient si difficiles à déraciner? Il semble qu'il est naturel de penser, que plus on conserve de grains dans un pays, moins on en doit manquer. Cette idée reçue comme principe incontestable, nous aveugle sur les conséquences et sur les effets.
Ce n'est point la garde opiniâtre de nos bleds qui nous alimente ; mais leur production successive, et annuelle. Leur conservation est un avantage [105] réel, mais passager ; leur culture seule est le fonds inépuisable de nos provisions. C'est de ce principe qu'il faut partir, pour ne point s'égarer. Jamais la sévère Police sur les grains ne fit croître un épi ; elle ne sait pas même les conserver. Ne prenons donc plus la forme, pour le fonds. Animer le cultivateur par une juste rétribution de ses travaux; ne point effaroucher le gardien, mais l'entretenir par l'espoir du bénéfice, sont les seuls moyens de ne jamais manquer de grains.
Dans les anciennes Ordonnances, nous appercevons de tems à autre quelques traits de lumière, qui auroient dû nous conduire à la bonne administration des grains. Ils se sont éteints, et n'ont point percé jusqu'à nous. Il semble au contraire, que plus nous
avons voulu perfectionner [106] cette Police, plus nous nous sommes écartés de la bonne voie. C'est en vain, que Louis IX. Charles IV. Jean I. Charles VI. et François I. dont nous avons cidevant rapporté les Rég-lemens, avoient annoncé une entière liberté pour l'intérieur et pour l'extérieur : la Police plus circonspecte et plus timide sous Charles IX. et sous Henri III. commença à intimider le public, en voulant introduire plus de régularité et plus d'appareil. Il est vrai, que ces Monarques avoient senti que la vente extérieure des grains, est un des principaux moyens de faire venir argent des étrangers dans la bourse des sujets : ' mais la Décla 107 ration de 1699, qui semble avoir affecté de ne point parler de lexportation, qui navoit encore été oubliée dans aucune Ordonnance, a achevé d'étouffer d'heureux germes, qui auroient dû fructifier sous un règne aussi éclairé. Si elle nous a tant allarmés sur le commerce des grains, essayons de nous assurer par la raison, par l'exemple, et par Texpérience des autres Nations.
La sortie des grains n'est défendue dans aucun Etat de l'Europe, si ce nest dans des cas extraordinaires. Elle est au contraire facilitée chez les peuples les plus attentifs à leurs intérêts. Il n'y a qu'en France, où, par un excès de précaution, elle soit toujours suspendue ; et où les bleds ne puissent avoir un libre essor sans permissions. La crainte de la disette, le désir de l'abonflOSldance, les retiennent dans une inaction infructueuse, et souvent préjudiciable. Nous mettons des barrières aux bienfaits de la Providence ; et nos bleds s'accumulent, dépérissent, et nous deviennent à charge. Alors le vil prix des grains, la difficulté des recouvremens, le vuide dans les revenus publics et particuliers; nous avertissent, que nous avons trop long-tems gardé des biens, dont nous n'avons pas su faire usage. C'est sur des indices aussi marqués, et trop long-tems attendus, que l'on se détermine à permettre la sortie. Chacun dans l'instant se félicite, comme un captif délivré des fers. On s'empresse de vendre ; on croit ne pouvoir assez tôt se débarrasser de ses grains ; on les donne à très-grand marché. La permission est le signal de l'abondance 109 et du bas prix. L'étranger en profite, pour mésoffrir ; et le Propriétaire se croit trop heureux de se délivrer d'une marchandise avilie. Cependant le cultivateur découragé a interrompu ses travaux, ou dénature ses terres.
Termes de l'Ordoa. de Henri III. du 27 Novembre
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Il n'a pas eu le moyen de donner tous les labours nécessaires ; il a mal cultivé, ou laissé des portions en friche ; il a converti sa culture en denrées, dont la vente est libre, et plus profitable. Ainsi, sans aucun accident phisique, il faut s'attendre au moins à une rareté, après quelques riches moissons : et l'expérience s'accorde ici avec le raisonnement. Les disettes sont toujours précédées de quelques années abondantes ■ et les permissions générales ont toujours eu un mauvais succès. La l'aison en est évidente ; c'est le prix des g-rains [1101 qui anime, ou qui décourage le cultivateur. S'ils s'avilissent, il a un intérêt sensible à ne plus souhaiter une si bonne récolte ; et s'il ne vend point à propos, il ne peut faire les avances d'une nouvelle culture. C'est à proportion de l'espérance des secours présens que ses travaux augmentent, ou diminuent. S'il a langui dans l'attente de la permission, il a perdu ses forces et ses ressources : le mal a fait des progrès ; et cette permission n'est plus qu'un topique hasardé, qui pallie la maladie, sans la guérir ' .
Il est difficile en effet, qu'en suivant notre Ordonnance, on [lllj puisse appliquer le remède à propos. Toujours intimidés par une pratique contrainte, et par la Déclaration de 1699, enfant de la crainte et de la disette ; nous en gardons toutes les impressions.
Si l'on pouvoit savoir exactement le produit de chaque récolte, et ce qui reste des précédentes ; il seroit aisé de prescrire avec certitude, le tems, et les quantités des exportations : mais on n'a fait que des calculs incertains à ce sujet ; et la crainte de manquer ne permet de se déterminer à des sorties générales, qu'après s'être bien assui'é par les avis des Provinces, qu'il y a une abondance superflue. Elle n'est même jamais bien constatée, que lorsque le vil prix des grains ne laisse plus lieu d'en douter ; et le cri général en annonce la [112' nécessité, plutôt que l'Arrêt que Ton attendoit avec impatience. C'est trop tard, que Ion a recours au remède ; la plaie est alors presqu'incurable. Une partie des Laboureurs a négligé sa culture.. C'est le prix, et non la quantité, qui règle ses travaux, et qui le détermine à tracer plus ou moins de sillons. C'est l'espoir du gain, qui plante des vignes, ou qui forme des guérets. N'est-il pas naturel, qu'un Propriétaire tourne ses vues sur la den-
1. Invitus ea, tanquam vulnera attingo, quœ nisi tacta, tractataque, sanari nonpossunt. Tit. Liv. L. 28. cap. ê7.
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rée dont la vente est la plus assurée, la plus libre, el la plus avantageuse. Celle des bleds est toujours la plus gênée; ainsi leur culture doit se dégrader insensiblement, et nous faire courir bien des risques, en attendant qu'elle puisse se rétablir.
Il ne faut point espérer de meilleurs effets des permissions 113; particulières accordées à quelques Départemens. Si les quantités ne sont point limitées, elles peuvent épuiser une Province, avant qu^on s'en apperçoive. Un essain d'acheteurs peut se répandre dans l'instant, arrher et enlever tous les bleds ; et faire naître la disette au sein de l'abondance : car les Marchands ne peuvent se jetter que dans l'endroit où il leur est permis d'enlever ; et ils se hâtent de profiter d'une permission momentanée.
Si les quantités sont fixées, tous les vendeurs, s'empresseront d'avoir la préférence pour le débit. De-là le bas prix enlèvera nécessairement au cultivateur le fruit de ses travaux, qu'il auroit pu recueillir, s'il avoit pu se débarrasser à propos de son superflu.
[114] Le même inconvénient se rencontre dans les passeports accordés à des Particuliers. Ils sont même dans le cas du monopole. Le vendeur ne trouvant qu'un seul débouché, l'acheteur devient le maître du prix ; et tout le bénéfice tourne à son profit, faute de concurrens. Faut-ils s'étonner, qu'ils excitent si souvent des murmures ? On ne voit point tranquillement un Privilégié s'enrichir de nos dépouilles. Ainsi toutes nos mesures, de quelque côté qu'on les envisage, ne tendent qu'à affoiblir la culture des grains, et les avantages que nous donne la bonté de notre sol.
Quoique l'on soit persuadé en général, que nos terres sont fécondes, et qu'il y a un profit certain à vendre des grains au dehors; cependant on n'ose étaTllSjblir la liberté de ce commerce. On hésite dans les tems les plus favorables ; on s'effraye ; et l'on ne raisonne plus, lorsqu'il est question de bleds. Pour rassurer notre timidité, s'il est possible, essayons de donner une idée des productions de nos terres labourables.
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CALCULS
Monsieur de Vauban, dont les calculs* ne doivent point être soupçonnés de manquer d^exactitude, a supputé, d'après les meilleurs Géographes, que la F'rance contient 30000 lieues quarrées ; chaque lieue 4688 arpens 82 perches et demie ; chaque arpent 100 perches quarrées; et la perche 20 pies de long, faisant 400 pies quarrés. C'est la mesure la plus ordinaire pour les terres labourables, les prés çt les vignes Je me servi[117]rai de ses estimations, ne sachant pas que l'on en ait fait de plus exactes ; et je n'y ajoute pas la I^orraine, qui fait un accroissement de peuple et de productions ; ^ afin de remplir les vuides, s'il y en a quelques-utis.
Dans le paragraphe 3. du même chapitre, il divise ainsi les 4688 arpens de chaque lieue.
Pour les chemins, les eaux et marais, les hayes, les
places et bâtimens 345 arp.
Les terres vagues et communes 236
Les bois 600
Les vignes 300
Les prés « . ; 500
Et les terres labourables 2707
4688 arp.
|118J Des 2707 arpens de terres labourables, les deux tierfe sont ensemencés chaque année; l'autre tiers reste en jachères. Dans les deux parties en valeur, il y a moitié bons bleds, moitié menus grains ; ainsi il n'y a chaque année, que 900 arpens employés en fromens.
Il faut 600 septiers pour ensemencer ces 900 arpens ; à raison de deux tiers de septier, ou de huit boisseaux par arpent. Chaque qualité de terre, l'une dans l'autre, est estimée rapporter 3 1/2 pour un, les semences déduites ou remplacées. Ainsi chaque lieue
1. Voyez le Projet de Dixme Royale, chap. 7. où l'on trouve une Carte détaillée des différentes mesures, et de l'étendue de chaque Province.
2. La Lorraine produit beaucoup plus de bleds qu'elle n'en consomme.
donnera au moins 2100 septiers de bled chaque année. ' A quoi Ton doit ajou 119jter un quart au moins, pour les orges et les seigles provenans des 900 autres arpens semés de menus grains. Par conséquent l'on peut compter, que chaque lieue rend 2625 septiers de grains propres à la nourriture des hommes.
Chaque Habitant de tout sexe, grand ou petit, consomme trois septiers de grains par année; ainsi chaque lieue peut nourrir 875 personnes. Comme il se perd une quantité de grains par les insectes et les animaux, réduisons ce nombre à 850. Il s'ensuivra que la France, qui contient 30000 lieues quarrées, peut nourrir vingt-cinq millions cinq ri20 cens mille Habitans de tout sexe, nombre assurément fort supérieur à celui qu'elle contient présentement.
M. de ^'auban a encore supputé, sur les mémoires donnés par MM. les Intendans au commencement de ce siècle, dont il rapporte le détail, qu'il y a dans le Royaume 19,094,146 personnes. Il soupçonne quelques erreurs dans ce dénombrement, et l'on croit communément cette estimation trop forte. Mais il résulte de ce calcul, qui n'est point enflé, que la France produit beaucoup plus de grains qu'elle n'en peut consommer.
Si Ton vouloit se livrer à des supputations possibles, il seroit aisé de démontrer, que notre terrain bien cultivé, peut nourrir un peuple bien plus nombreux. Ce calcul ne sera point ^121' inutile, puisqu'il servira à prouver, que la France est susceptible d'un plus grand nombre de productions pour la subsistance d'un très-grand peuple ; et l'on cessera de s'étonner, que quelques Contrées de la terre ayent pu nourrir une multitude innombrable d'Habitans, dans des tems plus reculés.
La France contient 30000 lieues quarrées, ainsi que nous l'avons déjà dit. Laissons-en la moitié pour les chemins, les eaux, les bâtimens, les bois, les prés, les vignes, etc. et supposons, ce qui est très-possible, que l'autre moitié est occupée par la culture des grains de toute espèce : ce seront 15000 lieues qui fourniront l'aliment aux hommes et aux animaux. Sur ces 15000 lieues, déduisez un tiers pour laisser reposer les terres; il 122' restera 10000 lieues en valeur chaque année. De ces 10000, ôtez-en le quart pour les
1. Cette estimation est très foible : car les terrains les moins féconds donnent quatre pour un : et dans plus d'une Province de France, la semence rend 10, 12 et 15.
avoines, et autres grains que mangent les animaux, restera 7500 lieues seulement, qui fourniront des grains pour faire du pain. Je ne fais point mention des viandes, et autres alimens propres à rhomme, qui diminuent cependant considérablement la consommation du pain sur une certaine portion d'hommes ; et j'établirai mon calcul, comme si tous les Habitans ne mangeoient que du pain. Cette supputation convient à la France, où le pain est la nourriture la plus ordinaire.
Chaque lieue quarrée est composée de 4688 arpens. Il faut deux tiers de septier pour ensemencer un arpent ; ce qui fait 3125 septiers pour la lieue. Ces [123] 3125 septiers, à raison de cinq pour un, produiront 15625. Sur quoi déduisant 3125 pour la semaille prochaine, reste 12500 septiers pour la consommation. Partant chaque lieue, à 3 septiers par tête, donnera du pain à 4166 personnes ; et par conséquent 7500 lieues, qui ne font que le quart du terrain du Royaume, mises en valeur, et cultivées comme à l'ordinaire, pourront aisément nourrir trente et un million deux cens quarante-cinq mille Habitans.
Que l'on ne regarde ce tableau, que comme une esquisse imparfaite. L'idée n'en est ni vague, ni forcée, et nous fait sentir combien ce Royaume peut augmenter en productions et en hommes ; combien la culture peut être améliorée ; et les obligations que nous avons au céle[124]bre Académicien qui cherche à la perfectionner.
Comme nous n'avons de dénombremens certains d'aucune espèce, nous ignorons le nombre de nos Habitans, et les quantités de terres employées à différens usages ; et nous marchons toujours à tâtons, n'ayant d'autre guide que les mesures géographiques. ' En attendant que d'autres flambeaux nous éclairent, essayons de jetter quelques traits de lumière sur les possibilités actuelles ; et sans donner à nos productions toute l'extension dont elles sont sus[125] ceptibles, bazardons un calcul sur le produit commun de dix années. On peut aisément se tromper : mais n'hésitons point d'entrer dans ces sentiers obscurs, si nous pouvons frayer le chemin à des calculateurs plus habiles. Une erreur relevée peut faire briller la vérité.
On pense ordinairement que dans dix ans nous avons une très-
l. Ces mesures seront exactes et certaines, lorsque nous aurons les Cartes de France, auxquelles MM. de Cassini travaillent par ordre de Sa Majesté. Ouvrage digne de notre Monarque, et de ceux qui l'ont entrepris.
mauvaise récolte, deux fort médiocres, cinq ordinaires, et deux abondantes. Cette combinaison s'accorde à peu près avec l'expérience. Il en résultera, qu'en calculant suivant l'hypothèse de M. de Vauban, qui est la plus probable ; chaque lieue quarrée produit par année, semences déduites, 2625 septiers de grains propres à faire du pain. Le Royaume contient 30000 lieues, qui rendront 78,750,000 sep 126 tiers; ou pour abréger, six millions cinq cens soixante-deux mille cinq cens muids, déduction faite des semences. Sur ce pied, une très mauvaise année ne produira que, pour
Les semences 0,000,000 muids
Une mauvaise estimée à 1/3 seulement 2,187,500
Une médiocre à moitié 3,281,250
Une à deux tiers 4,375,000
Quatre récoltes ordinaires à 6,562,500 muids 26,250,000
Deux abondantes avec un quart seulement 16,406,250
Total des dix années 52,500.000 muids.
Ce total donne pour l'année commune des dix, 5,250,000 [127 muids de grains. Cette estimation est certainement foible, puisqu'elle est au-dessous de l'année ordinaire, qui, calculée à quatre pour un de produit, monte à 6,562,500 muids. Ainsi l'on ne peut objecter aucun accident, ayant compté sur quatre mauvaises récoltes dans dix, dont une sans aucune production ; ce qui est fort rare. Cependant Ion trouvera dans ce produit dequoi satisfaire à nos besoins, et dequoi vendre à l'étranger. En voici la preuve.
Il n'y a pas d'apparence qu'il y ait en France plus de dix-huit millions dllabitans ; et ce nombre paroît bien fort. Donnez trois septiers par tète, la consommation annuelle ne montera qu'à 54,000,000, septiers, ou quatre millions cinq cens mille muids : donc nous avons année [128] commune, tous accidens déduits, un excédent de 750,000 muids.
On objectera sans doute, que nous n'avons pas cet excédent, puisque nous sommes sujets de tems en tems à quelques chertés ; et que dans quelques années, nous achetons des bleds étrangers.
On peut répondre, 1". Que cet excédent de 750,000 muids, ne fait qu'une consommation de deux mois pour le Royaume ; ainsi il est très-probable que ce superflu existe réellement. Et s'il n'existe pas toujours, c'est que le vil prix des grains ôte souvent au Laboureur les moyens de rendre ses terres aussi fécondes qu'elles peuvent
l'être; qu'il dissipe ses grains, quand il en est surchargé; ce qui fait un vuide certain après une récolte abondante.
[129] 2". Les déchets deviennent naturellement plus forts après une longue garde; et une partie considérable dépérit parles insectes et autres animaux, lorsque nous ne vendons pas nos grains à tems.
3". Nous achetons peu de grains étrangers en France ; et trente mille muids ou environ, qu'on a fait entrer dans le Royaume dans le tems des plus grandes disettes, nous ont préservé de la famine. Nous n'en manquons donc point, et l'on n'en est point redevable à la sévérité des Réglemens ; mais à la bonté du terrain. Nous ne serions peut-être jamais dans le besoin, si trop de précautions ne nous allarmoit, et si l'on étoit familiarisé avec un commerce libre.
La preuve en est évidente, [130] par le calcul d'une année de production, et par la supputation de la révolution de dix années; dans laquelle il s'en trouve une sans autre production que pour les semences, trois mauvaises ou médiocres, quatre très-ordinaires, et deux seulement d'une abondance commune. On voit par le total, que tout le Royaume peut être nourri pendant ces dix années, sans avoir recours à l'étranger; et que cependant il y a un excédent pour chaque année, de 750,000 muids.
On sera bien plus persuadé encore, que nous avons des bleds en suffisance, et même un excédent; si l'on fait attention, que dans les tems difficiles, nous n'avons presque point tiré de grains du dehors.
On voit par l'état d'exportation des grains d'Angleter[131Jre, ' que dans les années 1748, 1749 et 1750, elle nous a fourni 42000 muids ; ce qui fait 14000 muids par année. On peut dire, que par rapport à la consommation générale, c'est une goutte d'eau dans un étang. Vous verrez par le Traité de la Marre, que dans les disettes de 1662, 1693 et 1699, on n'a acheté au dehors que 30 à 40 mille muids de bled, dont une partie s'est trouvée inutile, a été revendue à bas prix, ou s'est trouvée gâtée dans les dépôts du Louvre, ou du Luxembourg. Lisez le Supplément qui traile de la disette de 1709, et vous trouverez, que sans aucun secours, on [132] alimenta Paris des bleds que fournirent les Provinces. Dans
1. Voyez les Remarques sur les avantages de la Fronce et de l'Angleterre, pag. «2.
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cette année, la plus malheureuse que la France ait eue depuis longtems ; il n'y a pas d'apparence, qu'étant en guerre avec toute l'Europe, aucun étrang-er nous ait secouru de ses grains : on souffrit beaucoup à la vérité; mais le Royaume se soutint vraisemblablement de ses seules productions. Preuve évidente que nous n'avons pas grand besoin de secours étrangers. Que l'on se rappelle ce que nous avons dit plus haut, que dans ces tems infortunés, le Roi permit par deux Arrêts consécutifs, le libre transport des bleds et de toutes sortes de denrées dans tout le Royaume : cette liberté fut sans doute le salut des peuples, et fit sortir tout ce que la gène et la méfiance avoient pu faire resl33jserrer. La Marre dit lui-même, que les Marchands de Champagne, de Lorraine et d'Alsace, fournirent assez, quand ils furent assurés des payemens. Doù l'on peut conclurre, que l'on a moins à craindre de l'usure, que de la méfiance ; que l'avarice sera moins effrénée que nous le pensons, quand on lui opposera la concurrence ; et qu'une liberté entière fera toujours paroître plus de bleds en France, qu'aucune Ordonnance. C'est la gêne, qui empêche nos productions de se développer: et elle altérera toujours la vente et la culture.
Si nous parvenons au contraire à l'animer, on ne sauroit disconvenir, qu'il est très-possible, que nous vendions tous les ans au dehors 750,000 muids de bled, sans courir aucuns risques. [134] Que l'on réduise cette quantité à 300,000, si l'on veut; le prix de ces grains, à 120 livres le muid seulement, monte à trente-six millions. ' Que l'on suppose, qu'il n'en reviendra que les deux tiers au cultivateur, le reste étant pour le Marchand ; ce sont vingt-quatre millions d'augmentation, que nous répandons dans nos campagnes. C'est le meilleur engrais que nous puissions jetter sur nos terres. Il s'étend à l'infini sur toutes les sortes de revenus. Car c'est toujours sur la culture des terres, qu'est fondée notre premie[135jre richesse ; c'est elle, qui vivifie toutes les parties de l'Etat.
1. Ce prix est bien bas ; mais il fait mieux sentir, que nous pouvons nous enrichir plus aisément que d'autres Nations, par la sortie de nos grains.
EXEMPLES
Il y a environ 60 ans, qu'un Auteur François ' a tâché de persuader, que plus nous vendrions de grains au dehors, plus nos récoltes seroient assurées. [136] Plusieurs Mémoires manuscrits et imprimés, ont avancé la même chose : ils ont fait peu d'impression; et l'on pense si ordinairement, que cette entreprise est hasardeuse, que peut-être la seule proposition de laisser sortir des bleds peut révolter encore bien des esprits. Les traits de la raison s'émoussent souvent contre le préjugé : mais doit-on cesser de le combattre, quand il s'agit de l'intérêt public ; et doit-on craindre de s'égarer, en marchant sur les traces de plusieurs Magistrats zélés et clairvoyans.
On lit dans le Mémoire de M. Ferrand, Intendant de Bourgogne en 1698, « qu'un des plus grands inconvéniens auxquels les peuples de la Comté soient sujets, est la non valeur des bleds, qui ne vient que du [137] manque de débit, et de consommation. Les Suisses et les Genevois sont les seuls qui puissent faire ce commerce ; ils ne le font toutefois, qu'avec permission de la Cour ; ce qui engage de toute nécessité les vendeurs et les acheteurs à une contrainte d'autant plus préjudiciable, qu'elle n'est fondée sur aucune juste raison. » Tom. 1 . pag. 286, édition in-folio des Mémoires de^MM. les Jntendans, par M. le comte de Boulainvilliers.
M. de la Houssaye, Intendant d'Alsace, écrivoit en 1698, « que le commerce du bled, qui éloit autrefois fort grand avec la Suisse, étoit réduit à une très-petite quantité. Si la paix rétablit l'ancienne liberté, ce sera certainement un fort grand avantage pour la Province ; [138] parce que faute de débit et de consommation suffisante, les grains sont à trop vil prix. » Ihid. pag. 323.
On trouve dans le Mémoire de M. de la Bourdonnaye Intendant de Rouen en 1697, « qu'il abordoit autrefois à Rouen beaucoup
1 . Voyez le Détail de la France imprimé (à Rouen) en 1695 et en 1707, et à Bruxelles en 1712. On y trouve plusieurs traités sur la Finance, et un sur la culture et la Police des grains. Pierre le Pesant Sieur de Bois Guillebert, Avocat Général à Rouen, en est l'Auteur. Il seroit à souhaiter, qu'il y eût plus d'ordre et moins d'amertume dans ce Livre, qui est plein de bons principes.
d'étrangers, au grand avantage du commerce : les Villes du Havre et de Honfleur y prenoient part ; et surtout à celui des grains, t dont le Pays de Caux produit plus qu'il n'en peut consommer. Mais [ tout le commerce semble se perdre par l'abbaltement des peuples, qui ne font aucune consommation; et par la non valeur du bled, qui est telle, que le Laboureur n'est pas remboursé de ses frais. » Ibid. pacf. 13. Tom. 2.
« Le commerce des bleds du 139 Bourbonnois. disoit M. l'In- L tendant de Moulins en 1698, est très-considérable, quand le grain
Ia du débit : mais il est ordinairement à un si bas prix, que le Laboureur ne peut tirer les frais de son travail. » Ihid. pa.g. 238 . Ce sont les sages réflexions qui précédoient la disette de 1699 ; et il n'y a pas lieu de douter, qu'elles ne soient appuyées par ceux de nos Magistrats qui ont régi nos Provinces avec le plus d'intelligence et d'attention, et qui ont senti le vice de notre Police des grains. On l'a vu développé de nos jours dans les Mémoires d'un Magistrat aussi illustre par son nom, que par ses lumières, qui s'est attaché à démontrer par de solides raisons, les avantages qui résulteroient de la liberté de ce commerce.
140] Ce n'est pas en France seulement, que l'on en a senti l'utilité ; tous les Auteurs Economiques Anglois s'accordent à parler avec une espèce de dérision de notre administration sur les grains. Leur exemple sera peut-être plus convaincant que leurs discours. L'Angleterre avoit souvent éprouvé, comme la France, ces I fâcheuses inégalités sur le prix des grains, qui découragent la • culture, et font périr quantité de misérables. Elle en entrevit la cause ; et commença en 1660 à permettre la sortie des grains, quand la mesure [\e quarter) ne vaudroit que 2-4 schelins. Trois ans après, en 1663, elle n'hésita pas à en permettre l'extraction, quand la mesure ne passeroit pas le prix de 48 schelins ; et elle chargea en même-tems 141] le bled étranger d'un droit de 5 schelins 4 deniers. En 1670, elle haussa ce droit de 5 sch. jusqu'à 16 schelins. En 1689 enfin, non contens d'avoir poussé la liberté de la sortie jusqu'à 48 schelins. et d'avoir accablé de droits le bled étranger; ils accordèrent une gratification de 5 schelins par mesure, payable sur le champ, pour chaque quarter de bled qui seroit embarqué pour le pays étranger, quand la mesure ne vaudroit que 48 schelins.
Cette gradation fait sentir combien les progrès de leur agricul-
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ture ont été rapides, elles bons elFets d'une Police si bien raisonnée. Ils n'ont d'abord permis la sortie, que quand leur bled a été à un trèsbas prix, de 24 schelins ; ils osèrent trois ans après doubler l'effet de cette permission, en ne défendant la sorJ^142]tie, que quand le bled monteroit au-dessus de 48 schelins, prix double du premier. Plus hardis encore, ils chassent de chez eux le bled étrang-er, en lui imposant un droit de 16 schelins, qui est le tiers de son prix commun. Et ce qui doit paroître plus extraordinaire, ils donnent de l'argent à leurs Marchands ; ils leur payent 5 schelins par mesure, pour aller débiter les bleds de leur crû dans les marchés étrangers.
Depuis l'an 1689, qu'ils ont adopté cette méthode, on n'a point vu l'Angleterre affligée d'aucune disette, ni d'aucune cherté marquée. Il est prouvé au contraire, que les grains, avant cette époque, étoient plus chers en Angleterre, que depuis qu'ils ont éloigné le bled étranger, et poussé le leur au dehors. 1^143] Le prix commun du bled, pendant quarante-trois années antérieures à t689, étoit de 2 liv. 10 sols 1 1 den. sterlins par quarter ; et depuis 1689, le prix commun a baissé de plus d'un cinquième ; ce qui est constaté par des calculs authentiques, que nous rapporterons ci-après,
L'Angleterre, qui achetoit souvent des grains au dehors, avant cette sage législation, n'a cessé d'en vendre, depuis qu'elle a mis de forts droits sur l'entrée des grains étrangers ; et qu'elle a donné des récompenses, pour la sortie de ceux de son crû. Voici leur calcul réduit au septierde Paris, et en monnoie de France.
Lorsque le septier de froment, qui pèse environ 240 livres, se vend en Angleterre de 27 à 45 livres, l'Etat paye au Marchand [1441 qui l'exporte, 54 sols de gratification par septier ; s'il vaut moins de 27 livres, on ne donne plus de récompense ; s'il monte plus haut que 45 livres, l'exportation est alors interdite. Depuis 1725 jusqu'en 1745, cette gratification a passé deux millions, année (.'ommune ; ce qui indique, qu'il est sorti pendant ces vingt années, 750,000 septiers de froment par année, ou peut-être un million de toutes sortes de grains ; la gratification étant moindre sur les autres espèces.
Mais on sera bien plus étonné d'apprendre, que l'état des exportations présenté à la Chambre des Communes en 1751, prouve qu'il est sorti d'Angleterre, depuis 1746 jusqu'à la fin de 1750, 5,290,000 quarters de grains de toute espèce, ce qui fait environ 10,850,000 septiers [145 1 de Paris ; que ces grains ont été vendus
7,405,900 livres sterlins, faisant 170,335,000 livres tournois, et par année 34,067,000 livres de France, dont l'Angleterre s'est enrichie aux dépens des Nations qui ont eu besoin de ces grains ; et dont la P'rance a payé pour sa part 10,465,000 livres tournois, pour les bleds qu'elle a tirés d'Angleterre en 1748, 1749 et 1750. Quelle ample matière à réflexions ! Nous payons des grains bien chers à nos voisins, tandis que la liberté du commerce une fois établie en France, nous en procureroit de notre crû à bien meilleur compte.
L'attention des Négocians de Hollande à profiter des circonstances ; la protection ouverte accordée au commerce, non-seulelement les met à Jabri des mi[146 seres de la disette : mais en étudiant le besoin des Nations, ils trouvent le moyen de senrichir dans des années malheureuses pour les autres. Ils n'ont aucune Police particulière pour le commerce des grains; et ils en craignent si peu la rareté, qu'ils ne mettent de droits que sur l'entrée, et qu'ils n'en font point payer à la sortie. Ainsi ils n'en excitent point l'importation ; ils favorisent au contraire l'exportation : maxime fort opposée à la nôtre.
On compte que Dantsick vend par année à l'étranger huit cens mille tonneaux de grains, qui viennent de Pologne. La liberté et la sûreté de son commerce y fait aborder cette prodigieuse quantité ; et cette République ne prend aucunes précautions, ni pour les attirer, ni pour les 147 faire sortir : car il y a des droits à l'entrée et à la sortie. Ils sont médiocres à la vérité ; mais ils sont toujours les mêmes.
Gomme il n'est que trop ordinaire de trouver des personnes qui semblent douter des faits les plus certains, lorsqu'ils ne quadrent pas avec leurs idées ; ou qui tâchent d'affoiblir les preuves, en les soupçonnant d'être équivoques ; nous allons détailler le prix des bleds en .Angleterre, depuis l'année +646, jusqu'à l'année 1755. Et pour ne laisser aucun nuage à ce sujet, nous citerons les Livres d'où ils sont tirés ; afin que l'on puisse les consulter.
Le prix des bleds, depuis 1646, jusqu'à 1706, se trouve dans le Chronicon preliosum. composé par M. Fleetwood. Evêque d'Ely. Il a été imprimé à 148 Londres in-folio en 1737, avec les Sermons de ce Prélat, aussi éclairé sur les matières économiques, que sur la Morale.
Le prix des années suivantes, jusqu'en 1740, est constaté par un acte du Parlement, qui a autorisé la Table publiée par M. Guil-
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laume Warden. Ces mêmes prix se trouvent déjà rapportés dans le Livre de VEssai sur les Monnayes, imprimé à Paris in-4°. en 1746. A l'égard des prix depuis 1741, jusqu'à la fin de 1754, ils sont extraits du London Magasine, qui s'imprime à Londres tous les mois. On y trouve les prix de tous les grains, dans différens marchés de l'Angleterre ; et l'on a rassemblé les prix des douze mois de chaque année, pour en composer un prix commun. L'on a même choisi les prix les plus [1491 hauts de différens marchés, afin que l'on ne pût pas objecter, que l'on donnoit les calculs les plus favorables à l'exportation. Il est bon de prouver les raisonnemens par les faits; quand on ne se donne pas la peine de les combiner, on court risque de raisonner toujours d'une façon vague, quoique souvent spécieuse et imposante.
[150] Paix des Grains en Angleterre, depuis Tannée i646, jusqu'à Vannée 1689, contenant quarante-trois années, avant la gratification accordée par le Parlement, pour l'exportation des Grains.
1646 2L 8 s. Od.
Suite et montant de l'autre part 571. 9 s.
Od.
[153] Ces 109 livres 6 deniers divisés par 43, donnent pour l'année commune, 2 liv. 10 s. 8 den. sterlins, pour le prix commun de ;la mesure de bled en .Angleterre, pendant les quarante-trois années |<jui ont précédé la gratification. Nous allons rapporter le prix des [quarante-trois années qui ont suivi la gratification ; afin de compafrer ensemble le même espace de tems, qui doit vraisemblablement ^renfermer une même quantité de révolutions.
154] PB/X des hleds en Angleterre pendant quarante-trois années, depuis 1689, qua commencé la gratification.
Od.
Suite et montant de l'autre part
Le prix commun des quarante-trois années, depuis 1689, qu'a commencé la gratification, est de 2 liv. 5 sols 8 den. et il 157 montoit à 2 liv. 10 sols 8 den. avant 1689. Donc il est constant qu'il y a une diminution de 5 sols par mesure, depuis que les Anglois ont récompensé la sortie de leurs grains; et par conséquent depuis qu'ils ont chassé le grain étranger, et qu'ils ont vendu le leur au dehors. On ne croit pas qu'il y ait rien à répliquer à cette preuve, qui est plus convaincante, que tous les raisonnemens peu réfléchis, que l'habitude et la crainte ont accrédités parmi nous.
Nous n'avons comparé jusqu'à présent, que les quarante-trois années antérieures à la gratification, avec les quarante- trois années qui l'ont suivie ; afin que l'on ne pût objecter, que l'on a choisi un certain nombre d'années ; ou que Ion en a accumulé plus ou moins, pour produire le 1^158 calcul le plus favorable à l'exportation. La température des saisons a vraisemblablement été la même ; et la politique a essuyé les mêmes révolutions en Angleterre, pendant les quarante-trois années antérieures à 1689, que pendant les quarante-trois années postérieures. Cependant le prix du bled ayant été moindre après, que devant la gratification, pendant un même espace de tems ; il est difficile de ne pas convenir, que cette diminution de prix n'est due qu'à la plus grande culture, que la gratification a occasionnée. On en sera encore mieux persuadé, si l'on fait attention aux prix dont nous allons faire l'énumération depuis l'année 1732, jusqu'à l'année 1755, où l'on trouvera une diminutioa encore plus marquée.
Collection des Économistes. — Cl.-J. Herbert.
[159] Prix des bleds en Angleterre, depuis Vannée 1 732, jusqu'à 'i 754.
1732 1 1. Os. 8 d.
Ces 41 liv. 0 s. 5 den. divisés par 23, qui est le nombre des années dont cette somme est composée, donnent pour Tannée commune, 1 liv. 15 s. 8 d. Le prix commun des quarante-trois années précédentes est de 2 liv. 5 sols 8 den. Celui des vingt-trois années suivantes n'est [161] que de 1 livre 15 sols 8 den. Donc l'exporta-' tion est avantageuse, loin d'être nuisible; puisque le prix des grains diminue, à mesure que les Anglois en vendent plus au dehors.
On objectera sans doute, que cela vient des défrichemens, et d'une augmentation de culture. Gela est vrai, et sert à fortifier notre opinion : car pourquoi a-t-on défriché en Angleterre ? Pourquoi la culture s'est-elle animée, perfectionnée, augmentée? C'est que les grains sont devenus un objet de commerce ; c'est que le
cultivateur nen craint point l'abondance, parce qu'il est sûr de les débiter à sa volonté : et cela doit arriver, toutes les fois qu'il n'y n'y aura point de gêne sur quelque denrée que ce soit, et que la vente en sera avantageuse.
162j Pourquoi la culture des vignes s'est-elle augmentée en France au préjudice du labourage, au point que l'on est obligé de l'arrêter ? C'est que le Vigneron est plus maître de sa denrée, que le Laboureur. Ainsi, quoique le vin soit chargé de forts droits, et que le bled en soit exempt ; on préfère la culture du vin à celle du bled, qui est toujours en France une denrée équivoque, dont la possession est gênée, dont le Propriétaire n'a point la vente assurée, dont il ne peut disposer sans le consentement dune Loi toujours arbitraire, et toujours inquiétante. Rendez la liberté au Laboureur, ces marchandises seront de niveau. Le grain prendra même le dessus, comme denrée plus nécessaire. Les terres seront défrichées, la culture améliorée. L'exemple de 163] l'Angleterre en est une preuve sensible.
On ne manque pas de répliquer, que la France ne ressemble pas à l'Angleterre ; que la sortie des bleds convient à ce Royaume ; mais qu'elle affameroit la France.
Il seroit à souhaiter, que l'on voulût bien spécifier en quoi consiste cette différence, et s'expliquer nettement, sans donner des allégations vagues pour des raisons. L'Angleterre étoit souvent affamée autrefois, quand elle pensoit comme la France pense encore ; et avant quelle eût senti, que le seul moyen de ne pas craindre la disette, est d'encourager la culture.
Si! y a quelque différence entre ces deux Royaumes, elle est toute en faveur de la France. Nos Paysans travaillent à meil-ri64' leur marché que l'Anglois ; notre terre est en général meilleure, plus aisée à cultiver, et demande moins d'engrais. Ainsi tout l'avantage est de notre côté, pour avoir des bleds à meilleur compte, pour n'en point manquer, et pour en vendre au dehors. Mais nous ne songeons point, comme l'Angleterre, aux moyens d'encourager la culture : et nous resserrons le commerce de nos grains. Voilà les véritables différences : et elles ne cesseront d'exister, tant que nous ne partirons point de ce principe ; que ce nest point à la sévérité des Loix. que nous devons nos productions ; mais à la culture seule ; que pour augmenter la quantité de nos bleds, il en faut animer le travail : et que la facilité de la vente, et le plus grand débit de cette
den[165]rée, est le premier moyen craméliorer le labouraj^e. L'expérience confirme ce principe.
Mais, dira-t-on encore, cela n'est vrai qu'en Angleterre ; car le contraire est arrivé chez nous. Lorsque l'on a laissé sortir des g^rains da France, nous les avons souvent rachetés au double.
Cela est arrivé quelquefois ; et cela doit arriver toujours, quand on attendra la dernière extrémité, pour permettre les sorties. C'est une suite nécessaire de notre Police, et de nos raisonnemens. Nous l'avons déjà dit ; l'on ne permet la vente au dehors, que quand le bled est à vil prix. Nous le vendons alors à la perte du Laboureur. Première faute : parce que nous lui avons donné le tems d'all'oiblir sa culture : ses travaux, se rallentissent, quand il perd. Nous [166] vendons nos bleds promptement, parce que le tems de la sortie est limité. Seconde faute ; parce qu'il en peut sortir tout-à-coup une trop jurande quantité. Ainsi il se trouve en même-tems un vuide de deux côtés. L'un par la moindre production de grains ; l'autre par la sortie précipitée. Ainsi vient un instant critique, où l'on manque de bleds tout-à-coup ; et il faut les acheter bien cher.
Ces inconvéniens ne peuvent manquer d'arriver, tant que nous nous ferons un sistême de permettre, et de défendre alternativement; d'accorder à l'un, et de refuser à l'autre. C'est un contraste qui jette tout le monde dans l'incertitude, et qui ne permet à personne de prendre un parti. Il faut une règle générale et invariable pour tout le Royaume. C'est un [167] même corps, dont tous les mouvemens doivent être dirigés vers la même action ; sans quoi ils s'arrêtent, ou se nuisent successivement. Laissez en tout tems le commerce libre, le bled se vendra à propos, et ne se vendra plus à perte. Sa sortie imperceptible ne fera plus d'impression, ni de vuide trop sensible. Votre Laboureur ne sera plus dans la nécessité de se ralentir ; on ne plantera plus de vignes, au lieu de semer du bled ; vous ne craindrez plus une abondance nuisible, ni aucune sortie trop forte. Si les disettes ne sont venues, qu'après de bonnes récoltes, et après des permissions, n'en cherchons la cause, que dans l'administration incertaine de nos grains ; et dans nos permissions toujours tardives, et nos Ordonnances toujours compliquées.
[168] Réfléchissons sérieusement sur notre Police, et sur le passé; et nous sentirons aisément, que c'est notre propre conduite qui occasionne tous les inconvéniens que l'on nous objecte. Il faut
une règle fixe pour la sortie : il faut que la liberté soit entière, qu'elle soit limitée seulement parle prix, ou par les droits de sortie ; qu'on ne soit point obligé d'attendre, ni de désirer une permission vague et incertaine, souvent trop diiFérée, toujours mal placée. Les choses se passeront alors en France, comme en Angleterre ; il n'y aura plus de prétendue différence. Mais il est ennuyeux de répéter toujours ce que nous avons déjà dit tant de fois. Cherchons les moyens d'établir une sortie et un commerce, qui ne soient sujets à aucuns risques. L'Angleterre n'a point eu de di[169Jsette depuis 1689; et le prix de son bled est diminué, depuis qu'elle a vendu beaucoup de grains au dehors.
DROITS
Si l'exemple de nos voisins ne peut convaincre ; si quelque chose peut nous effrayer encore, rassurons-nous. Le Conseil tient dans sa main la clé de nos moissons. Il s'est souvent servi d'un expédient plus sûr et plus utile que celui des défenses ou des permissions, pour faciliter, ou pour empêcher la sortie des grains hors du Royaume.
Le muid de bled paye, suivant le tarif, 22 liv. de droits à [170^ la sortie, * et les autres grains à proportion. Lorsque l'on a eu intérêt de les vendre à l'étranger, on a modéré ces droits ; on les a même quelquefois supprimés. Lorsque le bled a renchéri, et qu'il y a eu
1. Ce droit est fort ancien. Il s'appelloit sous la première Race, Tributum translurse,vel transiturse. Il en est parlé dans les Capitulaires de Charlemagne, et de Louis le Débonnaire, ci-devant indiqués dans la note pag. 23. [81] Il s'étoit perdu pour la Couronne, ou avoit été quelquefois usurpé, ainsi qu'on l'a observé au même endroit. On le voit reparoître sous Charles V, et sous Charles ^'III. Il étoit du vingtième, ou quelquefois du quarantième de la valeur. François I voulant remettre en règle lestraittes foraines, fi\a par Règlement du S Mars 1539, que le tonneau de bled, du poids de 1300 liv. ou environ, payei-oit à la sortie un écu dor sol. L'écu étoit au titre de 23 K. à la taille de 7] 1/6 au marc, et vaudroit aujourd'hui un peu plus de 10 livres. Un muid de bled fait deux tonneaux, et pa^-e 22 liv. savoir, 20 liv. d'anciens droits,, et 2 livres de nouveaux ; ainsi l'impôt est à peu près le même, que dans son origine.
nécessité d'empêcher la sortie ; ces droits ont été aug-mentés, même tri[171]plés, comme en 1725. Cette méthode n'est sujette à aucuns inconvéniens ; elle a au contraire de très-bons eiFets : car c'est le prix seul, qui règle le sort du bled, et qui le fait mouvoir, -S'il est à plus bas prix chez nous, que chez nos voisins ; il sortira, parce que le Marchand y trouve du bénéfice : s'il est plus cher en France, que chez l'étranj^er; il restera en France, sans qu'il soit besoin [172] d'aucune défense ; parce qu'il y a de la perte à l'exporter. Le bled étranger au contraire sera attiré en France par le plus haut prix. C'est une balance continuelle, que le prix seul gouverne, pour la fixer d'un côté ou d'un autre. Appesantir le prix par le surhaussement des droits de sortie, c'est la faire pencher de notre côté, et retenir nos grains sans aucune défense : l'alléger par la diminution ou la suppression de ces mêmes droits, c'est faire tourner la balance de fautre côté, et pousser nos grains au dehors sans permissions.
Il sembleroit donc qu'en veillant avec attention sur le prix des grains du pays, et sur celui de l'étranger; nous aurions un thermomètre toujours sûr, pour en hâter ou en retarder la sortie à notre gré ; pour les attirer ou [173] les éloigner, suivant les circonstances. Il ne faudroit d'autre Police, que de hausser ou baisser les droits à propos, sans aucune défense ou permission pour l'entrée, ni pour la sortie. La combinaison des prix étrangers avec les nôtres, sera toujours la boussole qui nous guidera. Révoquer toutes les Ordonnances ; rendre la liberté à tout le monde ; ne faire aucune défense de sortir des grains; n'accorder aucune permission, ni passeports. Tant que nos frontières et nos ports seront gardés, nos bleds ne pourront s'échapper furtivement.
Dans un tems d'abondance, les grains sont toujours à bas prix. Si on les retient mal-à-propos, c'est les perdre. Si on les laissoit s'écouler librement, ils iroient naturellement où un prix plus fort les appelle. Notre Labou[174]reur ne languiroit pas; et l'on ne seroit pas obligé de le ranimer par des secousses tardives, et par des permissions trop attendues. Si l'abondance continue, ne peuton pas supprimer les droits de sortie ? Le bled en seroit plutôt vendu, et plus avantageusement. Le cultivateur se soutiendroitsans effort et sans peine ; et son ardeur intéressée pour le travail, nous préserveroit d'une cherté excessive.
Dans un tems de disette, les bleds sont plus chers chez nous,
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que chez nos voisins ; ainsi ils n'ont pas besoin de défenses. Le prix seul les fixe chez nous ; il invite même le bled étranger à entrer. S'il reste encore quelque soupçon, quelque crainte, haussez seulement les droits de sortie ; cette augmentation les arrêtera plus sûrement, que les [175] défenses les plus formidables.
Si la disette est urgente, ne peut-on pas, par une gratification annoncée à tant par mesure, payable comptant au lieu du dépôt, attirer bientôt les grains étrangers, avec moins de frais, et plus simplement que par des achats faits par économie, pour le compte de l'Etat ? Une foule de Marchands conduits par la récompense, s'empressera de vous fournir; et le prix du bled diminuera de lui-même, par l'etret de la concurrence, qui multiplie les importations, plus efficacement qu'un Commissionnaire, qui intimide les forains, et les écarte. C'est peut-être le moyen le moins coûteux de se garantir des inconvéniens de la disette, des bleds de mauvaise qualité, et des murmures bien ou mal fondés d'un peuple tou[176]jours aveugle, quand il n'a pas le choix de la marchandise et du prix. Il n'est que trop ordinaire d'entendre les plaintes des peuples et des Villes même, que le Gouvernement prend soin d'approvisionner. La multitude est toujours déraisonnable, et n'imagine point quand elle a faim, qu'on la soulage gratuitement. Ses murmures et ses insultes tombent toujours sur celui qui fournit à ses besoins ; elle n'a que lui en perspective; c'est l'objet de son aversion. Si l'on ne paroissoit se mêler ni d'achats, ni de vente de bleds, une gratification publique payée sur le champ à tout Marchand qui en ameneroit, appaiseroit les soupçons, la crainte et la faim. La multitude plus tranquille béniroit hautement la main qui la secourt ; et elle reconnoîtroit [177] aisément à ces traits, ce Monarque qui aime son peuple, qui veille à sa conservation, et qui a manifesté tant de fois pour ses sujets des sentimens d'affection, j ose dire même de tendresse, rares dans un Particulier, uniques dans un Roi. Qualités bienfaisantes, qui firent appeller Titus les délices et l'amour du genre humain.
Au reste, que l'on ne regarde ici la gratification, que comme un remède violent dans une extrême nécessité ; mais qui doit opérer plus sûrement, et avec moins de frais, que des achats faits pour l'Etat. Il y a même lieu d'espérer, qu'avec une culture plus animée, notre terre plus féconde se passera aisément de secours étrangers ; et qu'elle nous fournira même abondamment, pour débiter au
dehors [178] avec sûreté. On ne peut attendre ce bon effet, que de la liberté absolue pour la sortie. Car si l'on ne met en mouvement, que la circulation intérieure ; c'est borner le commerce de ce- Royaume. Nous n'aurons que peu de Marchands, et point de magasins ; et l'intérêt public en demande le plus qu'il sera possible.
Qu'on ne soit point surpris de retrouver si souvent les mêmes idées; elles sont simples, et de peu d'étendue ; et si elles étoient moins tracées, elles s'effaceroient plus aisément. On doit s'appesantir, pour faire une impression marquée sur la crainte et sur le préjugé ; et nous revenons encore aux Marchands et à la manière la plus efficace de les exciter.
[179] GOIVIIVIERGE.
Celui qui aura dessein de s'adonner au commerce des grains, ne peut faire aucune spéculation, s'il n'a la liberté entière de disposer de sa marchandise à son gré, et en tout tems. Car tout homme sensé qui calcule, ne peut acheter des bleds, et conserver une marchandise sujette à beaucoup d'accidens, s'il n'envisage qu'il en pourra tirer tous ses frais, et même du bénéfice. Or comment pourra-t-il s'en flatter, s'il pense qu'il peut être gêné dans ce débit ; et qu'il ne sera pas maître d'envoyer ses grains au dehors, lorsque cela pourra remplir ses vues, et convenir à ses intérêts ? Ce n'est ni par per[180]suasion, ni par force, que l'on peut faire naître des Marchands et des magasins; c'est par l'appas seul du bénéfice. Si cette espérance est bornée, elle n'agit que foiblement, et pour un tems seulement; et nous n'aurons que peu de magasins, et peu de Marchands. Semblables à ces montagnes de sables mouvans, qu'un tourbillon élevé sur le champ, et qu'un coup de vent abbat de même ; ils retomberont bientôt ; si la liberté et l'espérance ne les soutiennent. Si vous leur laissez toute l'étendue dont elles sont susceptibles, elles auront sûrement en France les mêmes effets qu'en Angleterre, en Hollande et dans le Nord ; et il se formera des magasins et des Marchands, dans toutes les Provinces, qui leur présenteront quelque perspective avantageuse. Suivons à pré[181]sent leurs opérations dans les différentes circonstances.
Lorsque le bled sera à bon compte, ils débarrasseront le Laboureur de ce qu'il ne pourra pas garder ; ils mettront ce superflu en magasin. Mais que l'on fasse bien attention, qu'ils ne peuvent s'en charger que dans l'espérance d'y bénéficier. Ne regardons point au motif, songeons à l'efl'et. C'est le sort de l'humanité de nétre bien animée, que par l'intérêt personnel ; et l'on achètera peu de grains dans l'abondance, si l'on n'est pas sûr par la nouvelle Police, que l'on ne sera gêné ni dans un tems, ni dans un autre, pour la vente chez nous ou chez l'étranger. Il faut au spéculateur ces deux points de vue, pour l'engager à se livrer au commerce des grains.
182 Si le bled hausse en France, nos Marchands aimeront mieux nous le vendre, que de le porter au dehors ; parce qu'il y a moins de frais, moins de risques à vendre près de soi, que plus loin ; et que l'argent est plus présent. Tous les magasins nous seront ouverts, sitôt qu'il y aura du profit ; ils ne peuvent s'ouvrir qu'à ce prix.
Si le bled se vend mieux chez l'étranger, que chez nous, nos Marchands ne manqueront pas d'y envoyer aussitôt un convoi, ou une cargaison. Ils profiteront sur le champ de la circonstance ; et le bénéfice qu'ils feront sera un. bénéfice pour l'Etat. C'est une valeur nouvelle qu'ils introduisent, et qui les encourage à continuer ce commerce. Ce n'est que dans ces vues, qu'ils peuvent s'y livrer ; si elles n'ont pas [183' toute cette étendue, elles s'affoiblissent, et nous n'aurons jamais chez nous, que très-peu de conservateurs de grains. Laissez toujours l'espérance dans la boëte de Pandore, elle soulage tous les maux, et soutient toutes les entreprises des humains.
Revenons encore à la disette, que l'on craint toujours en France plus qu'ailleurs. Ces conservateurs de grains qui seront animés par l'espoir du gain, ne seront-ils pas toujours des pourvoyeurs plus entendus, que tous ceux que nous avons eusjusqu'à présent ; puisqu'ils veilleront sans cesse au prix des grains, tant Nationnaux qu'étrangers ? S'ils en ont en magasin dans des tems difficiles, nous en aurons toujours la préférence : s'ils n'en ont point, ils ne manqueront pas d'en faire venir avec moins de [184] frais qu'auparavant ; parce que la diligence et l'économie font leur science, et leur revenu. C'est donc le plus sûr moyen de garder tous les grains possibles, et de faire entrer plus promptement, et à meilleur compte, tous ceux qui nous manqueront.
Rappelions-nous les tems passés, et comparons-nous avec les autres peuples. La France paroît plus féconde en grains, que bien d'autres Etats : cependant nous avons éprouvé plus d'inégalités sur leur prix, que nos voisins ; et nous appréhendons continuellement d'en manquer. Nous ne voyons aucune Nation avoir cette même crainte, si ce n'est en Espagne. Sommes-nous plus sages, ou moins raisonnables, de prendre plus de précautions, que tous ceux qui sem[185]blent vivre dans une espèce de sécurité à ce sujet? ou notre Police, plus inquiète et plus bornée que celle d'aucun peuple, ne nous fait-elle pas tomber dans l'écueil que nous voulons éviter? L'étranger n'est pas tourmenté de la même crainte ; il nous vend des grains sans difficulté, tant que nous en demandons ; et il en recueille moins que nous. C'est donc mauvaise économie de notre part ; c'est notre gêne ; ce sont nos permissions, qui causent tout ce désordre. Gomme on ne les accorde que pour un tems limité, les étrangers sont toujours à l'affût, pour ainsi dire, de saisir une occasion rapide de remplir leurs greniers à bon marché. Si la liberté étoit aussi entière chez nous que chez eux, nos sujets pourroient leur faire face, at [186] leur ôter pour jamais l'occasion de nous sous-tirer. Le PVançois seroit le .premier à portée d'acheter ; il ne seroit plus le Commissionnaire de l'étranger sur nos propres productions ; il s'empareroit de ce commerce ; et le frelon ne vivroit plus aux dépens de l'abeille.
AVANTAGES
Il y a bien plus d'inconvéniens à retenir nos bleds dans l'inaction, qu'à leur donner un mouvement lucratif ; et si l'on ne craignoit d'effaroucher bien des esprits, on n'hésiteroit point à dire, que la liberté entière du commerce des grains, seroit le plus grand bien que l'on pût faire au Royaume.
[187] 1°. Nous éviterions les maux que cause le bas prix des grains, dont quelques-unes de nos Provinces regorgent quelquefois. G'estlà que régnent la fainéantise et le désordre ; car ou le manœuvre trouve une subsistance trop aisée, et ne travaille que peu de jours ;
OU le possesseur ne peut lui procurer d'occupation, faute d'argent. On offre des grains pour salaires, et tout le monde les refuse. Les fermes se délabrent ; le Laboureur découragé traîne une charrue languissante, et le travailleur va porter ailleurs ses bras vigoureux. Ainsi les terres se détériorent avec le peuple ; et ces Provinces s'affoiblissent plus par un dépérissement insensible, pendant quelques années, que par une récolte manquée.
2". Nous nous privons volon[188]tairement d'un bénéfice que nous donneroit la bonté de notre sol, et dont nous ne sentons pas la perte, parce que nous n'y sommes point accoutumés. Cette nouvelle richesse dans l'Etat animeroit nos campagnes, et multiplieroit nos sujets, que la pauvreté et l'inaction chassent souvent de leur terre natale, en nous privant pour jamais de leurs travaux et de leur postérité.
3°. Plus nous porterons de bleds au dehors, plus nous ferons tomber l'agriculture de nos rivaux, et plus nous augmenterons la nôtre. Il nous est très-possible de vendre à profit, et de vendre à meilleur marché que nos voisins, seul moyen d'avoir la préférence dans les marchés étrangers.
Il est aisé de ne courir aucuns risques, en accordant une liberté 189j entière pour le commerce des bleds, pourvu que l'on prenne quelques mesures préparatoires, et que Ton ne donne la permission entière, que dans un temps favorable. Nos Ministres sont trop prudens et trop instruits, pour ne pas imiter la nature, qui prépare ses opérations, afin de parvenir à son but insensiblement, et se développer dans le tems avec plus de force.
La première barrière à rompre est celle de Tiniérieur. Il n'y a point d'inconvénient dans aucun tems d'annoncer par un Edit ' irrévocable, la liberté entière dans tout le Royaume, • 190] accordée à tout le monde indistinctement, d'acheter, emmagasiner, trafiquer, vendre et revendre, transporter d'une Province à l'autre, telles quantités de bled et de grains, autant de fois qu'on le voudra ; avec défenses à toutes personnes, de s'y opposer directement ni indirectement, sous quelque prétexte que ce puisse être. Ce premier Règlement établira dans la Nation une idée de liberté, dont on
1. Le Roi a déjà accordé la permission du commerce intérieur, par Arrêt du Conseil d'Etat du 17 Septembre 1754. Mais un Arrêt paroît une Loi amovible. Un Edit, une Déclaration, font plus d'impression sur l'esprit du peuple; et les Commerçans regarderoient un Edit, comme la base de leurs opérations.
trouve Texemple, non-seulement chez tous les peuples ; mais dans les anciennes Ordonnances de nos Rois, et dans le Règlement de Louis XIV en [1911 1709, ci-devant indiqué. Il n'y a d'inconvénient que dans la pratique contraire, qui répugne à la raison, à l'humanité, et à la concorde des sujets.
Si le Ciel et nos soins nous donnent d'heureuses moissons, ne craignons plus que l'abondance. Profitons sans tarder de ce moment favorable, pour ouvrir la porte à une richesse toujours égale, et toujours renaissante. Annonçons une liberté entière pour la sortie, qui ne sera jamais suspendue, que lorsque le bled montera à un prix qu'il est aisé de fixer. Si l'on veut qu'il ne sorte que lentement, laissez sur la frontière et dans les ports le droit de 22 livres par muid, établi par notre tarif. Il s'écoulera plus promptement, si vous diminuez, ou si vous supprimez ce droit, dans le tems [1921 d'une abondance plus marquée '. La marche du bled se ralentira, si l'on augmente l'impôt à la sortie ; elle cessera même, si vous l'appesantissez à proportion des besoins. C'est un contre-poids toujours assez fort, pour le retenir à propos dans le Royaume. Les frontières et les ports sont gardés ; et si l'on fait payer le droit exactement, comme il n'y a pas lieu d'en douter, le bled est d'un volume à ne pas échapper aisément. Les peines d'amende et de confiscation, contre tous ceux qui voudroient se soustraire au droit, en arréte- [193]ront plus, que les défenses les plus rigoureuses.
Par cette conduite nous aurons toujours nos bleds sous la main, sans allarmer personne. Nous nous mettons en état de jouir plus abondamment des productions de notre sol, que le commerce animera ; et nous n'éloignerons point les secours étrangers, puisque nous ne mettons aucuns droits sur l'entrée. Nos Marchands seront plus à portée de nous les procurer; et la gratification ci-devant indiquée, comme une ressource dans l'extrémité, appellera promptement les bleds étrangers, si nous nous trouvons dans la nécessité.
Cette pratique directement opposée à celle des Anglois, est peutêtre nécessaire dans les commencemens ; et l'on n'y en[194ltrevoit aucun risque. Peut-être en ressentirons-nous les heureux effets dans peu d'années ; et plus enhardis par l'expérience, nous
1. Louis XIV supprima les droits de sorties sur les grains en 1672, quoique l'on eût la guerre avec la Hollande. A la fin de 1704, on permit la sortie des grains, quoique toute l'Europe fût armée contre nous.
pourrions tirer autant et plus d'avantages de nos grains, que de nos vins, qui, malgré les droits dont ils sont chargés, font un produit considérable dans le Royaume. Celui des grains ne mérite-t-il pas la préférence, comme le plus nécessaire? S'il étoit favorisé, il répandroit Taisance dans nos campagnes, et nous mettroit pour toujours à Tabri de ces terreurs paniques, qui renversent Tordre et la raison.
Si l'on proposoit d'imiter tout d'un coup la méthode Angloise, ce changement subit pourroit causer des ébranlemens fâcheux : mais il n'est question encore, que de sonder le terrain, avant [195^ de songer à délivrer le bled de tout droit de sortie, et à chasser celui de l'étranger, toujours préjudiciable à notre culture. Quelle mine plus abondante, si nous savions en tirer toutes les richesses qu'elle renferme? Ainsi tout tend à nous encourager sur la sortie dans un tems favorable. C'est le moyen le plus simple et le plus aisé de procurer un grand bien à la culture, au peuple, et au Royaume ; et nous ne serons plus comme Tantale au milieu des eaux.
PRIX
La valeur de tout ce qui entre dans le commerce des hommes, est sujette à une infinité de révolutions. Souvent, comme une mer tranquille, elle est long-tems immobile. Quelquefois, comme une onde agitée, elle s'élève et baisse tout-à-coup, ou par dégrés. Nos besoins et nos passions gouvernent ces flux et reflux incertains, que des causes physiques, morales, et politiques agitent sans cesse. [198] Il ne sera point inutile de s'arrêter à les considérer par rapport aux prix des grains, qui ont une liaison immédiate avec les opérations du Ministère.
Les métaux précieux seront toujours Fobjet le plus constant de nos désirs ; parce qu'ils sont l'instrument de nos échanges, et le moyen le plus commode, pour nous procurer le nécessaire, l'utile et l'agréable. Gomme ils se balancent continuellement avec toutes choses, qu'ils semblent les mesurer, et qu'ils servent à en obtenir la possession ; nous sommes portés à croire, que leur plus grande ou leur moindre quantité dans un Etat, y règle la valeur de toutes les acquisitions. Cependant l'or et l'argent ne sont point les arbitres des prix; ils en sont seulement les moyens, les représen-[199] tations ; et la fixation des valeurs dépend de l'abondance, ou de la rareté des biens, des denrées, des marchandises qui sont à vendre dans l'instant des achats, et de la quantité de terre et de travail employée à leur formation. Les métaux toujours subordonnés aux circonstances, se prêtent, pour ainsi dire, à l'instabilité des appréciations de toutes choses ; et ils vont les chercher en plus grande, ou en moindre quantité, à proportion des nécessités, ou de la volonté. Il faut quatre fois plus d'argent dans un temps de disette, pour acquérir un muid de bled ; il en faut beaucoup moins après une bonne récolte, sans qu'il soit arrivé aucun changement dans la quantité ni
la qualité des espèces. Il en est de même de toutes les choses qui roulent dans le comf200imerce de T Univers. Leur rareté ou leur abondance, le besoin ou la fantaisie, les difTérentes sortes d'occupations des Particuliers, décident de la quantité d'or et d'argent qu'il faut donner pour les acquérir. L'eau seroit très-chere, si elle étoit fort rare ; le diamant seroit peu prisé, s'il étoit aussi commun que le sable.
Il en est de même des productions de l'art. La substance de la terre qui les fournit, se métamorphose au gré de l'Habitant en grains, en bois, en plantes, en pâtures. Les différentes matières prennent aussi diverses formes sous la main industrieuse, qui les plie au goût du tems. Ainsi toutes ces choses valent plus ou moins, suivant leurs quantités produites ou fabriquées, et relativement à leur usage actuel.
201 1 II est vrai que nous avons vu hausser les valeurs, depuis qu'une plus grande quantité d'or et d'argent s'est répandue dans l'Europe : il est vrai aussi, que les variations dans les monnoyes ont agité, et souvent dérangé le prix d'une infinité de choses, et lui ont quelquefois donné des secousses aussi violentes que dangereuses. Mais quand ces mouvemens forcés se sont ralentis, et que la fermentation des esprits s'est appaisée ; on ne remarque point, que le prix de nos échanges soit monté à proportion de l'augmentation de la masse des métaux, ni à raison de la valeur idéale ou numéraire des espèces.
C'est cependant une opinion assez généralement répandue, qu'il doit s'établir une espèce de niveau entre le prix des denrées, [202 ; et la quantité d'or et d'argent qui circule dans un Etat. Quelques Auteurs ont cherché cette proportion ; et ne trouvant point que l'augmentation des prix fût égale à l'augmentation de la masse des métaux, ils se sont efforcés de donner des raisons, pourquoi toutes choses n'avoient pas haussé de prix, à mesure de l'afïluence des métaux dans chaque pays, et dans la même proportion.
Ils prétendent que les biens, denrées, et marchandises, seroient à un taux bien plus haut qu'ils ne sont actuellement, si nos besoins ne s'étoient point multipliés en même-tems que nos richesses ; si nous n'avions pas une plus grande quantité de choses à acheter, qu'autrefois ; si une partie des trésors du nouveau Monde ne s'étoit écoulée 203 par différens canaux chez des Nations éloignées; si nous n'avions converti une portion de ces matières en décorations
d'usage et de luxe ; d'où ils concluent que, si la masse des métaux modernes n'étoit considérablement diminuée par ces différentes consommations ; ou si une très-grande partie des espèces n'étoit pas occupée par l'achat de nos fantaisies ; le nécessaire se payeroit beaucoup plus cher, parce que les monnoyes n'auroient alors d'autre application, d'autre emploi, que l'achat des besoins absolus. Ils avancent même, que toutes choses doivent hausser de prix successivement, à proportion de la quantité d'or et d'argent qui entrera et qui restera dans un Etat.
Ces allégations sont spécieuses ; cependant comme elles sont [204] dénuées de preuves suffisantes, et qu'elles ne paroissent fondées que sur la spéculation, ne peut-on pas les regarder comme des conjectures ? La seule raison qui semble les autoriser, c'est que nous avons vu hausser quelques valeurs, depuis que nous avons vu les métaux en plus grande abondance. Sur un phénomène aussi incertain, formons quelques doutes, donnons quelques observations.
La réflexion n'apperçoit aucune raison, ni nécessaire, ni satisfaisante, de cette prétendue proportion entre l'argent et les denrées ; ni de cette distribution idéale de la masse des métaux entre les superfluités et les nécessités : et si nous prouvons que les bleds, qui font notre objet principal, ont été à meilleur marché dans ce siecle-ci, [205] que dans le précédent ; ci'oirons-nous que nous avons moins d'argent, que sous Louis XIV ? ou nous retrancheronsnous à dire, que nous en employons d'avantage en luxe et en frivolités ; et que la multiplicité d'achats inutiles arrête le surhaussement, et borne le prix du physique nécessaire et journalier?
Non, il n'y a point de rapport aussi immédiat qu'on le pense entre l'argent, les denrées, et le plus grand nombre d'achats. Si les espèces qui circulent sont plus abondantes dans un tems, que dans un autre, les échanges deviennent alors plus aisés ; l'achat des inutilités se multiplie. Si une partie des métaux disparoissoit tout-àcoup, l'acquisition des superfluités se ralentiroit; le nécessaire resteroit dans le même état, et ne diminueroit [206] point par l'absence d'une portion de nos monnoyes. C'est la quantité de terre et de travail appliquée à chaque production ; c'est la quantité de denrées, et la facilité de se les procurer, qui déterminent la quantité d'argent qu'elles doivent occuper : et cette quantité de denrées, de travail et de productions, dépend toujours des circonstances particulières où se trouve chaque peuple, de sa façon de vivre, et de
la manière dont ses occupations sont dirigées par les Loix, les subsides, et la forme du Gouvernement.
Si Ton objecte, que la plus grande quantité d'argent dans un Etat n'augmente les prix, qu'à mesure que ces métaux se répandent entre un plus grand nombre de Particuliers ; parce qu'il y a alors plus de gens aisés '207" qui demandent la même chose ; je répons, que cela n'arrive point sur les alimens ordinaires, parce que l'on n'en demande pas plus que l'on en a besoin. Et à l'égard des superlluités, si elles augmentent de prix par l'abondance de l'argent, parce qu'on les recherche davantage ; elles diminuent de même de prix, lorsqu'elles deviennent moins rares. Une plus grande industrie supplée au plus grand usage que l'on en fait ; et elles baissent, à mesure qu'elles sont plus communes. Il est d'expérience, que dans les siècles de grossièreté, les choses de luxe sont plus chères, que dans un siècle de rafinement. Ainsi, c'est toujours du travail des hommes, de la rareté et de l'abondance des choses qui sont à vendre, que dépend principalement le prix de toutes sortes d'acquisitions.
[208] Pourquoi chercher dans les monnoyes la raison du prix des alimens, quand nous en trouvons des causes plus évidentes dans leurs productions, dans les consommations, et dans les taxes dont elles peuvent être chargées? Faut-il supposer, que les métaux ont un effet actif sur les denrées ; et peut-on penser, que si nous cessions d'acheter tout ce dont on peut se passer, toutes les espèces qui étoient occupées, retenues par les frivolités, se porteroient sur es nécessités, retomberoient sur le prix des denrées ?
Il y a lieu de croire au contraire, que la portion d'argent qui étoit destinée aux fantaisies, resterait oisive et immobile entre les mains des possesseurs, comme cela arrive à toutes les choses précieuses. On peut mê 209 me conjecturer avec raison, que comme il y auroit alors moins de sortes d'occupations, une plus grande quantité d'hommes seroit obligée, pour vivre, de travailler aux choses nécessaires à la vie ; et il y a apparence que leur prix diminueroit par leur grande aflluence. Ce n'est point la présence de l'argent, qui les augmente ; c'est l'abondance ou la rareté des productions, qui fixent leur valeur. Les choses de luxe ont le même sort ; plus il y en a d'une même sorte, plus les fantaisies se satisfont à moins de frais ; et les denrées n'augmenteroient point, quand toute la France cesseroit de rechercher l'ornement et la délicatesse. Les denrées ne Collection des Économistes. — Cl. -.T. Herbert. 5
diminueroient point, quand nous employerions vingt fois plus d'argent aux emplettes frivoles.
[210J L'argent frappe nos sens et notre imagination plus souvent qu'aucun autre objet, par le fréquent usage, et l'application que nous en faisons à tous les achats possibles, qui répondent aux besoins, aux aisances, aux désirs. Il est par cette raison le ressort le plus actiC de nos actions et de nos pensées. Trompés par les apparences, nous attribuons volontiers aux métaux précieux, plusd'efTet qu'ils n'en ont réellement dans l'évaluation de nos échanges.
Les métaux par leur solidité, leur durée, leur ductilité, la distinction aisée de leur poids, et de leurs diiîérens dégrés de bonté, sont l'instrument le plus convenable à toutes sortes de trocs. Tout ce que nous achetons au contraire a rarement des qualités aussi invariables et aussi [211] marquées d'une valeur généralement connue. Les choses comestibles sur-tout, n'ont qu'une durée passagère. Elles dépérissent, si le Propriétaire ne les change bientôt contre de l'argent. Heureuse nécessité, qui force souvent l'intérêt à secourir plus volontiers les besoins. La différence est donc si essentielle entre la nature, les qualités, et les fonctions des métaux et des denrées, qu'on n'en peut faire qu'une comparaison très-imparfaite ; qu'il est difficile d"y trouver une parité relative, ni une proportion bien réelle. Aussi l'a-t-on cherchée inutilement ; et peut-être qu'elle n'existe point, et qu'elle n'a jamais existé.
Si l'on vouloit approfondir cette matière ; on seroit peut-être persuadé, que si les denrées ont renchéri en Europe, depuis [2121 que l'Amérique y a jette une plus grande quantité de métaux ; c'est parce que les richesses, en changeant les mœurs, ont engourdi quantité de bras, et qu'il y a moins de mains employées aux travaux les plus communs, et les plus nécessaires ; ce qui fait une diminution du travail dans les occupations les plus utiles. Peut-être aussi que plus on a d'argent, plus on s'accoutume aisément à en donner davantage, pour ce que l'on a envie d'acquérir : mais cette habitude ne se contracte gueres, que pour le superflu. On donne souvent à l'imagination ce que l'on conteste au besoin. C'est donc principalement dans la qualité du sol, dans la façon de le cultiver, dans la population, dans les causes qui animent ou qui ralentissent les occupations des [2131 sujets, que se trouve la proportion du prix de chaque chose. La masse des métaux n'y a qu'un rapport indirect et très-éloigné.
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L'or et l'argent sont peut-être centuplés en France, depuis quelques siècles ; et nous verrons ci-après, que le prix des bleds est peu augmenté. Beaucoup de choses ne se sont point senties de l'approche de ces matières ; beaucoup d'autres ont baissé de valeur. L'antiquité et la comparaison des différentes Nations de l'Univers serviront peut-être à prouver, que les métaux ne se sont jamais mis de niveau avec les denrées, ni les denrées avec les métaux.
DIGRESSION
La Grèce avoit repoussé les troupes innombrables de Xercés, et s'étoit liguée pour soutenir une guerre opiniâtre, que le Roi de Perse lui faisoit par ses Lieutenans. Elle entretenoit un corps considérable de troupes de terre et de mer, pour résister aux efforts de Mardonius Général de Perse, qui l'attaquoit avec de puissantes armées. Cependant Aristide ne taxa tous les Etats de Grèce, qu'à 460 * talens, pour les dépenses d'une campagne. Il est vrai qne peu après la ^215] contribution fut de 600. et monta même jusqu'à 1300 talens par année ^ : mais Plutarque nous apprend dans la Vie de Péricles, que toutes ces sommes ne furent pas employées aux frais de la guerre, et qu'il en resta une partie entre les mains des Athéniens. Quand on supposeroit, que de ces contributions, on employoit 600 talens pour la subsistance ; et que les Grecs n'avoient que 40000 bouches ^ d'infanterie, cavalerie, et marine, le surplus étant destiné à l'appareil des vaisseaux, et autres [216 instrumens de guerre ; il en résulteroit, que chaque bouche ne coûtoit pas vingtcinq écus de notre monnaye par campagne. D'où l'on peut conclurre, que les denrées étoient certainement à très-grand marché "•.
Plutarq. dans la Vie de Péricles
3. Selon Diodore de Sicile, la Grèce avoit cent mille combaltans à la bataille ^de Platée, qu'elle gagna sur Mardonius, qui en avoit cinq cens mille. L. 11. [eh. 8.
i. Il est fort difficile d'évaluer juste les monnoyes anciennes. Le talent, la imine, la drachme, étoient des poids, dont les noms servoient aux dénominations des monnoyes, de même que la livre en France. Mais ces mêmes noms ne
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[217] Ce n'est pas que les Grecs fussent peu opulens dans le même tems ; les Athéniens possédoient des sommes immenses. On lit dans la Vie de Périclés, qui avoit commandé à Platée, que les arts étoient au plus haut degré de perfection ; qu'il y avoit dans Athènes les Artistes les plus excellens, et les ouvriers les plus recherchés ; que Périclés fit élever en très-peu de tems un grand nombre de somptueux édifices, ornés de sculptures, de peintures, et de la plus belle architecture; que le célèbre Phidias Intendant de tous ces bâtimens, employa 40 talens d'or dans une seule statue de Minerve ^ ; somme prodigieuse, [218] qui démontre la richesse excessive des Athéniens, Les spectacles pompeux dont ils étoient continuellement occupés, sont une nouvelle preuve que l'argent y étoit très-commun, et très-répandu dans le peuple. Toutes ces dépenses excessives, qui annoncent une grande quantité de métaux, et une circulation abondante dans le public, n'augmentèrent cependant point le prix des choses nécessaires à la vie ; puisque cette République si magnifique n'accordoit qu'un drachme par jour, pour la nourriture de deux parentes d'Aristide, qui étoient tombées dans la pauvreté ^. Ce sage [219] Commandant, qui avoit rendu tant de services à Athènes, ne laissa pas à ses enfans dequoi fournir aux frais funéraires. Le Pritanée ordonna sa pompe funèbre, donna à ses deux filles .3000 drachmes pour dot ; et à son fils Lysimachus 100 mines d'argent, 100 arpens de terre plantée, et quatre drachmes par jour. Preuve invincible, que dans le temps que la Grèce étoit la plus opulente, les vivres étoient à très-grand marché.
Dans le même tems ^, Gelon, qui ne possédoit qu'une partie de la Sicile, offrit aux Grecs contre le Roi de Perse, un secours de 200 galères à trois rangs, de 28000 hommes, tant [220] cavalerie que d'infanterie ; et promit de leur fournir le bled gratis pendant toute la guerre, si l'on vouloit lui décerner le commandement des
signifièrent pas toujours exactement la même valeur. Un talent attique valoit 6000 drachmes, une mine de 100 drachmes; et Ton estime qu'une drachme pésoit le huitième d'une de nos onces. Sur ce pied, une drachme d'arj^^ent peut s'évaluer à près de 16 sols monnoye actuelle, et un talent à 750 onces, ou 4687 livres. Ainsi 600 talens peuvent s'estimer 2,812,200 liv. ce qui ne fait pas 73 liv. par tête pour une campagne.
1. Un talent d'or peut être estimé dix fois autant qu'un talent d'argent. Ce feroit 1,874,800 livres, pour l'or seul de la statue ; et cela est très-précis dans la Vie de Périclés par Plutarque.
Environ 470 ans avant Jesus-Christ
troupes * ; ces offres annoncent certainement une grande richesse, et une grande abondance de bleds à bas prix.
Les Rois d'Agrigente et de Syracuse avoient des trésors immenses; on en peut juger par leur puissante marine, et par les armées considérables qu'ils opposoient aux Carthaginois '^. Cependant dans le même tems [221j ils fournissoient des bleds au peuple Romain à très-bas prix : ce qui prouve, que l'opulence de ces anciens tems n'influoit point sur le prix des denrées.
Tout le monde connoît le faste des anciens Rois de Perse, et l'opulence de Crésus Roi de Lydie, dont les richesses ont passé en proverbe. Tous ses trésors dispersés dans la Grèce, n'y firent point renchérir les vivres.
Après que l'Italie se fut enrichie des dépouilles des peuples divers, quelle avoit soumis à son Empire, elle possédoit la plus grande partie des métaux précieux qui existoient dans le monde. La somptuosité des Gouverneurs de Provinces, le faste de quelques particuliers, sont des témoignages peu équivoques des richesses, et du luxe poussé au plus haut [222] degré. Cependant on lit dans Cornélius Nepos ', que Pomponius Alticus, qui avoit à Rome une table et une maison bien rangée, et qui vivoit d'une façon honorable, presque élégante ; [223] mais sans faste, et sans magnificence, ne dèpensoit par mois, qu'environ 24 pistoles de notre monnoye ; ce qui prouve évidemment, que les vivres et les choses communes n'étoient pas chères à Rome, dans le tems que lor et l'argent y circuloient dans la plus grande abondance. Il n'y avoit que les somptuosités, qui se payassent très-chèrement.
L'on voit dans Tacite, que sous Néron, où le faste et les folles dépenses étoient excessives, le bled étoit à Rome à très-grand mar-
Herod. L. 7. in Polymnia. N". 15S
2. Diod. Sicu. L. II. c. 6. dans lequel on verra les armées nombreuses que les Siciliens et les Carthaginois mettoient sur pied. Ce qui suppose une grande opulence, et une grande abondance de vivres.
3. Non amplius quam terna milia aeris peraeque in singulos menses ex Ephemeride eum expensum sumptui ferri solitum. Corn, yepos in Vila Pomponii. Cap. iS. Ces ierna millia œris font 3000 as, ou 1200 sesterces. Cependant les Commentateurs ne les estiment que 750 sesterces. Le prix de ces monnoyes varioit souvent. Un sesterce étoit environ la seizième partie d'une de nos onces. Quelque évaluation qu'on lui donne, cette dépense est très-modique pour un homme comme Pomponius, qui étoit riche, et qui tenoit un rang des plus distingués dans Rome. C'est le même à qui Ciceron a écrit plusieurs lettres, qui ont passé jusqu'à nous.
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ché * ; ce qui démontre clairement, que le prix des denrées ne monte pas en proportion des richesses qui se [224] répandent dans un Etat 2.
Revenons à notre siècle, et considérons ce qui s'est passé de nos jours, et depuis la découverte des Indes.
L'Indostan fut toujours le centre des richesses de l'Univers ; et les trésors immenses que Thamas Koulikan trouva dans Delhy en or et en argent seulement, étonnent notre imagination^. Cependant nous apprenons par (225] nos voyageurs', que les choses nécessaires à la vie ne se sont point ressenties du luxe exorbitant de ce vaste Empire, et que les vivres y sont à très-grand marché.
Si nous jettons les yeux sur la Chine, où toutes les Nations de l'Europe s'empressent depuis long-tems de porter les métaux du nouveau Monde ; nous pourrrions penser avec raison, que ce vaste pays est fort riche en or et en argent ; puisqu'il en reçoit continuellement, sans rendre autre chose, que les productions de son crû. Cependant la vie est à si bas prix à la Chine, que nulle Nation ne travaille à si bon marché. Ce peuple est nombreux, laborieux, industrieux, [226] et vit d'une façon très-réglée et fort frugale. Sources inépuisables du bas prix de toutes choses.
Ce n'est point à la multiplicité des métaux, que l'on doit attribuer le renchérissement arrivé en Espagne, depuis la découverte du nouveau Monde. C'est à sa politique, qui a occasionné une cessation de travail dans son peuple, et la dépopulation de ses Etats. Ses maximes intolérantes expulsèrent une partie de ses Habitans ; ses pieux établissemens trop riches et trop nombreux, absorbèrent une portion considérable de ses sujets, et des revenus de la Couronne ; ses franchises multipliées firent tomber tout le poids des impositions sur les hommes les plus utiles et les plus laborieux. Tandis qu'elle méditoit une domi[227]nation trop étendue, elle troqua ses hommes contre des lingots ; elle aima mieux moissonner des métaux, que des grains. Enyvrée de ses richesses,
Tacit. Ann. L. 15. N
2. Si l'on veut avoir une idée plus complette de la richesse de ces tems anciens, et du bas prix des denrées; il faut lire lEssai de M. Wallace sur le nombre des hommes, depuis la page 220, d'où quelques-unes de ces citations sont tirées.
3. Lisez la Vie de Thamas Koulikan imprimée en 1740, et les Lettres curieuses et édifiantes.
Voyage de Dernier
^ les arts utiles furent méprisés ; la pesanteur des impôts les écrasa ;
■p et son peuple découragé se livra à la vaine gloire et à l'indolence. Sa terre féconde lui refusa ses dons ; ses manufactures tombèrent accablées par la mauvaise administration des taxes ; et son peuple diminua en même-tems que ses travaux. Bientôt elle neut plus assez de bras, pour porter ses trésors : privée des choses les plus nécessaires, il ne lui resta qu'un stérile métal ; et elle n'eut plus assez d'argent, pour payer l'industrie de ses voisins. Lorsque le travail dans les professions les plus basses et les plus utiles est découragé, il n'y a '228 ■ plus de mesure pour le prix des subsistances et e l'entretien des sujets. Un Etat, quelque opulent qu'il devienne, ne peut courir les mêmes risques, si le travailleur n'est point écrasé par l'inégalité et la régie vicieuse des impôts. La Chine aura toujours des denrées à bon compte, et travaillera toujours à bon marché.
Si nous passons en Angleterre, où la cherté des vivres semble être une suite de l'augmentation de sa richesse ; nous trouverons des causes de ce renchérissement plus prochaines et plus efficaces dans la conduite de cette Nation, que dans l'abondance des métaux qu'elle a acquis. Son crédit exorbitant, ses dettes accumulées successivement jusqu'à quatre-vingt millions de livres sterlins, nous doni229Jneront la raison du surhaussement des denrées dans ce Royaume. Cette masse d'emprunts à 3 p. 3. seulement, fait une charge sur l'Etat de deux millions quatre cens mille livres de rente (plus de cinquante-sept millions" de notre monnoye i qui sont levés sur le produit des terres, et sur les consommations, au-delà des autres dépenses annuelles de l'Etat. Si Ton ôtoit cette augmentation de taxes, qui tombe directement sur les denrées ; il n'est pas douteux que la totalité du prix des consommations de l'Angleterre ^ baisseroit de ces deux millions quatre cens mille livres, et que Tachât des vivres se ressentiroit bientôt de cette diminution. On peut même ajouter, que si le Gouvernement n'avoit pas une extrême attention à la répartition judicieuse, [230] et toujours égale de ces impositions, et à leur perception : s'il ne favorisoit pas la population et l'industrie par tous les moyens imaginables ; si le Cadastre ' ne fixoit pas d'une façon invariable l'impôt sur les
1. Cest un Registre public, qui contient Testimation des terres de chaque canton. Il ne varie point, quand même la terre seroit améliorée : de façon que chaque Propriétaire sait ce qu'il doit payer annuellement, et ne craint point la surtaxe.
terres ; loutes les choses nécessaires à la vie auroient augmenté plus considérablement, non à raison de la quantité d'or et d'arg-ent qui seroit dans le pays ; mais en proportion de la diminution du peuple travaillant, et des franchises et des inégalités qui se seroient introduites.
[231] Une preuve évidente, que le prix des denrées dépend du plus grand nombre de colons, et de la façon dont ils sont animés ou découragés par le Gouvernement ; c'est que le prix des bleds en Angleterre, ainsi qu'il a été observé ci-devant, a considérablement baissé, depuis l'année 1689. Cependant ce Royaume possède sans contredit beaucoup plus de métaux, depuis cette époque, qu'auparavant. Mais sa culture a été améliorée par les attentions que l'on a apportées à cette partie essentielle de l'Etat. Donc l'or et l'argent n'ont qu'une médiocre influence sur le prix des denrées.
La Hollande, Contrée artificielle au milieu des eaux, ne peut alimenter que par industrie le peuple nombreux qu'elle entretient. Forcée de tirer du de[232]hors tout ce que la terre ingrate lui refuse ; obligée de jetter sur les consommations toutes les charges de l'Etat, dont elle ne peut asseoir qu'une petite portion sur des terres aussi peu étendues ; faut-il s'étonner, que la vie y soit plus chère que dans d'autres pays ? Elle ne subsiste que de secours étrangers ; elle ne brille que d'un éclat emprunté; et sans son commerce économique, sans les ressources de sa pêche, sans sa frugalité, tout y seroit d'un prix exorbitant. N'imputons donc point cette cherté à son opulence ; mais à sa situation, à la qualité de son sol, et à ses subsides.
La face de l'Italie a changé tant de fois ; ses mœurs et ses peuples ont essuyé tant de révolutions depuis quelques siècles, qu'elle a toujours perdu de son [233] ancienne splendeur, et de son opulence. Les métaux y sont certainement moins abondans, qu'en F'rance ; cependant en général les vivres y sont plus chers. Dans quelques Souverainetés, comme à Venise, ils sont à grand marché ; dans d'autres, qui ne paroissent pas aussi riches que cette République, les denrées n'y sont pas à si bon compte. Ce n'est donc point la plus grande quantité d'or et d'argent, qui y règle le prix des alimens.
Les Pays-Bas et l'Allemagne ne l'emportent pas sur nous par l'opulence. Il y a même lieu de croire, que la balance est de notre côté ; cependant les vivres y sont souvent plus chers que chez nous.
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II n'est pas difficile d'en donner la raison pour les Pays-Bas ; ils fournissent une. partie de la Hollande, qui ne [234] peut se passer de ses voisins. A l'égard de l'Allemag-ne, on remarque aisément, quand on y voyage, que la différence du Culte et des Souverainetés, V fait la différence des prix de toutes choses. Dans les cantons où le peuple fait moins de fêtes ; dans ceux où les contributions sont plus légères, les denrées et les salaires sont à meilleur compte, et la terre mieux travaillée.
Ainsi de tout tems, et en tout pays, les denrées se sont mises et se mettent toujours de niveau avec le nombre de cultivateurs, et non avec la quantité de métaux ; et leur prix dépendra toujours des travaux des sujets, et des impositions de l'Etat, et non du nombre des espèces. Si chez la Nation la plus opulente, les Habitans adonnés aux arts frivoles pouvoient retourner à la char[235 irue ; les vivres baisseroient de prix. Si au contraire beaucoup de colons embrassoient d'autres professions, les denrées hausseroient considérablement.
Les subsistances sont si essentielles dans un Etat, et tiennent de si près au système politique, puisque les nécessités règlent toujours le sort et les actions des sujets, qu'il n'est point indifférent de les considérer dans divers siècles, et chez différentes Nations. Les denrées contribuent tant à la force physique des peuples, qu'on ne peut rechercher avec trop d'attention les véritables causes qui décident de leur prix, de leur abondance, et de leur rareté. On les trouvera plus sûrement dans les dispositions de chaque Gouvernement, que dans la quantité des métaux qui circulent, et qui ne î236 peuvent contribuer au renchérissement, que lorsqu'ils détournent les sujets de leurs occupations ordinaires. L'antiquité nous en fournit un exemple dans un conte qu'elle nous a laissé.
Elle rapporte, qu'un riche Seigneur de Lydie, nommé Pithés, ayant découvert des mines d'or dans ses Domaines, occupa tous ses vassaux à les faire valoir ; et leur interdit tout autre travail, s'imaginant avoir trouvé la source des richesses. Il fit un voyage à la Cour de Xercés ; et ses sujets manquant bientôt du nécessaire, vinrent exposer leur misère à sa femme. Au retour de Pithés, elle ne lui fit servir que des mets d'or, dont il loua le travail : mais comme ils n'appaisoient point la faim qui le pressoit, il reconnut son erreur, abandonna le travail des mines, [2371 et fit reprendre à
ses sujets leurs professions ordinaires \ plus [238] utiles que tout l'or du Potosi.
TABLEAU
Revenons en France, et nous trouverons dans le prix des bleds, que l'inconstance des saisons, la haute valeur des monnoyes, la plus grande abondance des métaux dans le Royaume, ont eu moins de part au renchérissement des g-rains, que les différentes situations où la France s'est trouvée. On pourroit lire dans la Table que nous allons donner, une partie de l'Histoire de notre Monarchie. Les grains sont cliei^s, quand des guerres intestines ou étrangères troublent l'agriculture. Leur prix retombe, quand la paix rétablit le calme. Les accidens des saisons sont moins à craindre, que [240] les causes qui affoiblissent la culture ; et les monnoyes n'y ont qu'une influence peu marquée.
Cette Table renferme le prix du septier de bled, depuis le treizième siècle, jusqu'à présent ; et pour son intelligence, il faut observer.
1°. Que l'on a fait un prix commun du prix des différentes années qui sont accolées, vis-à-vis duquel on a placé dans la quatrième colonne le prix du marc d'argent fin du même tems. On voit dans
1. Pithes, aureis metallis inventis, omnes cives jubebat inquirere, fodere, aurum purgare, nullum aliud opus facere, neque in terra, neque in mari. Omnes eam rem molesté ferebant, quod neque fructus haberent, neque quicquam aliud ad vitœ cultum facere possent. Mulieres eorum suppliciter u.voreni Pithis orabant, ut de eo negotio apud virum suum intei'cedat. Quœ iilas jussit abire, et bonum animum gerere. Ipsa vero, convocatis auri fabris, praecepit eis, ut aureos pisces facecent, Beilaeia matura, Obsonia, Cibos, omnia ex auro. Pithes reversus è peregrinatione, cœnam petebat. Uxor auream ei mensam apponit, in quà nihii Eduliorum erat, sed omnia facta ex auro, Eduliis similia. Pithes, coUaudatâ artis effictione, postulabat quod ederet. Illa aliud quoddam aureum Edulium ei offert, et hoc iterum. Indignanti marito, ac famere se dicenti, respondit : at tu omnem agricolationem et artif\,cium substulisti, et aurum inutile fodere jussisti, quod nemini hominum usui est, nisi fructus etiam seminatos plantatosque habeant. Hac uxoris prudentiû Pithes edoctus. metallorum opéra reliquit, et cives ad agriculturam, alias que artes exercendas dimisit. Polyœni Strat. L. 8. cap. A2.
la cinquième révaluation de l'ancien prix, sur le pied de la valeur actuelle des monnoyes. Ainsi dans toutes les différentes, époques, soit que les monnoyes ayent été hautes ou basses, le prix du marc d'argent fin représente toujours huit onces d'argent ou un marc. Ainsi [2411 quand le marc d'argent ne valoit que 58 sols, comme en l"202 sous Philippe II ; ces 58 sols faisoient autant que 54 liv. 6 sols à présent : et par conséquent, quand on donnoit 7 sols pour payer un septier de bled, on donnoit près dune once d'argent: et ces 7 sols répondoient à 6 livres 11 sols d'à présent. C'est sur ce principe, que cette Table a été calculée. Le poids seul, et non la dénomination des espèces, déterminant la quantité d'argent, et l'estimation du prix de chaque chose.
^°, On a négligé quelques fractions de deniers, afin de ne point trop embarrasser les colonnes de chiffres. Cette précision arithmétique étant assez inutile dans des choses d'estimation, dont il ne s'agit que de donner des idées de comparaison.
242J 3° L'on n'a point confondu les années de disette dans les prix communs ; on leur a donné une estimation séparée, afin qu'il fût aisé de faire la comparaison d'une disette à l'autre.
4° Tous les prix portés à chaque année, sont extraits du Livre de l'Essai sur les Monnoyes *, que l'Auteur a travaillé avec autant d'exactitude, que d'intelligence : et il a puisé ces prix dans de bonnes sources, ainsi qu'on le peut voir dans son Avertissement, pag. 14.
1. Essai sur les Monnoies ou Reflexions sur le Rapport entre l'argent et les denrées, de Dupré de Saint-Maur, in-4, Paris, 1746. {Xole de l'édiiear.)
TABLE des Prix du Septier de Bled, mesure de Paris, depuis Vannée } 202. jusquen 1746. avec la valeur du Marc d'Argent fin de 12. deniers sous chaque Begne, servant à faire V évaluation des anciens Prix en Monnaye actuelle.
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix
commun.
Prix du marc d'Argent.
Evaluation
du Septier
en monnaye
actuelle.
Philippe
liv. s. d.
Louis
Philippe
Louis
Philippe
Charles
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
Philippe
O.Il. 9
Jean.
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent fin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
Charles 136o
Charles 138^
liv. s. d.
Cherté, famine, mortalité, jusqu'en 1425.
Charles
.\nnëe<.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuel Te.
liv. s. d.
Louis
O.li. 7
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent fin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
Charles
VIÏI.
Louis
François
SI
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent fin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s d.
Henri
Colleclion des Ëconomisles. — Cl.-J. Herbert.
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent fin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
Fi'ançois
Charles •
Henri
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Pri.x commun.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
Henri
liv. s. d.
et
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent lin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
Louis
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Evaluation du Septier '
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
j Louis
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent fin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
ESSAI St"R LA
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
Prix du marc d'Argent fin.
Evaluation du Septier monnoye actuelle.
liv. s. d.
Louis
Années.
Prix du
Septier de
Bled.
Prix commun.
gent fin.
Evaluation
du Septier
monnoye
actuelle.
liv. s. d.
OBSERVATIONS
Arretons-hous un moment à faire quelques observations sur cette Table ; et jetions les yeux sur les révolutions des différons prix du bled.
Le premier renchérissement se trouve en l'année 1304. II fut peut-être occasionné par le surhaussement des monnoyes, auquel le dérangement des finances, et une guerre assez longue donnèrent lieu. Philippe IV, par son Ordonnance du mois de Mars 1304, défendit de vendre le septier de bled plus de 2 livres ; ce qui fit un si mauvais effet, que l'on fut obligé de révoquer cette Ordonnance le 11 Avril suivant.
En 1315, la continuation de [258] la guerre de Flandre, et la combustion dans laquelle le Royaume étoit tombé, contribuèrent ^autant à la disette, que les pluies continuelles de cette année.
On peut regarder toutes les disettes du quatorzième siècle, et celles du commencement du quinzième, comme une suite de l'invasion du Royaume par les .\nglois. Les variations du bled dépendent souvent du sort des armes, sur-tout quand l'ennemi est dans le centre d'un Etat.
La bonne conduite de Charles V, et ses succès c'ontre les ennemis, rétablirent et soutinrent la France pendant une longue suite id'années ; et la trêve avec les Anglois entretint les bleds à bas [prix, ' jusqu'à la 259] perte de la bataille d'Azincourt en 1415, tqui plongea la France dans de nouveaux malheurs.
Il n'a pas été possible de fixer aucun prix du bled, depuis 1416,
Ijusqu'en 1425. Le Royaume fut plein de troubles, d'ennemis et de
factions. Le marc d'argent monta depuis 6 liv. jusqu'à 40 livres.
..es Marchands et les Boulangers s'enfuirent, et le peuple manqua
fede pain : tant il est délicat de faire des Réglemens sur cette denrée.
înfin on permit de le vendre jusqu'à cinq écus d'or le septier.
Les chertés sous le règne de Charles VII ont un rapport imméliat avec la guerre des Anglois, qui occupoient une partie du loyaume. Quand il ne fut plus désolé par les ennemis 260; du
Voyez la Table depuis l'année 1361, jusqu'en
dedans et du dehors, ' on voit une suite de bas prix du bled pendant 69 années. Il se maintint à 3 et 4 livres le septier, monnoye actuelle ; et quoique le prix du marc d'argent eût toujours augmenté, ^ le bled fut plus bas que dans les siècles précédens.
On le voit hausser de tems à autre sous François I, à cause des guerres dont ce Règne fut souvent agité.
Quand Fesprit de faction eut ensuite brouillé tout le Royaume, on trouve des prix exorbitans, qui n'ont d'autre cause, que les fureurs de la ligue.
[261] Le Règne de Henri IV se sentit encore de ces secousses ; les bleds sous ce Règne, sous celui de Louis XIII, et sous Louis XIV, jusqu'en 1664, furent toujours plus chers, qu'ils ne l'ont été de nos jours.
Pendant les 20 années du Règne de Henri IV, qui composent trois époques dans la Table, leux prix commun monta à 33 liv, 0 s. 4den. valeur actuelle.
Dans les quatre époques du Règne de Louis XIII, il est seulement de 2'2 liv. 5 s. 0 d. Dans les quatre autres de la minorité de Louis XIV, il monte à 33 1. 6 s, 6 d. Cette différence ne vient que des troubles intestins, qui agitèrent le commencement de ce Règne ; car excepté 1662, il n'y eut dans tout cet intervalle, aucune véritable disette. Cependant dans ces différens tems, le [262] septier de bled se payoit deux ou trois onces d'argent plus qu'à présent ; ce qui double le prix.
Le calme intérieur, et une meilleure administration, apportèrent de grands changemens dans le Royaume. Depuis l'année 1664, on verra le prix des bleds toujours baisser. Il n'augmenta qu'en 1693, 1699 et 1709, par l'accident physique des saisons. Les guerres de Louis XIV y causèrent quelques changemens : mais en général depuis 1664, jusqu'à présent, on voit par la Table du prix des grains, le Royaume et les terres s'améliorer ; à mesure que les sujets, plus instruits de leurs devoirs, s'éloignent de cet esprit de faction qui fait le malheur des Etats.
Sous le Règne de notre Monarque, nous n'avons point [263 i éprouvé de calamités fâcheuses ; et nous remarquons avec plaisir.
Voyez la Table année 14 46, jusqu'à
2. Faites la comparaison des prix dans la Table, tant du marc d'argent, que du bled.
que le prix des bleds est plus bas que dans les siècles antérieurs. Le prix commun des quatre époques de 1716 à 1746, n'est que de 18 livres. Ainsi sous le Règne de notre Roi bienfaisant, nous trouvons les tems de cette félicité précieuse qui assure le bonheur des sujets, et la tranquillité du Royaume. Nous avons augmenté nos biens et notre aisance ; et le peuple a mangé le pain à meilleur marché, que depuis plusieurs siècles. Cependant la valeur de nos monnoyes a haussé considérablement, sans que les grains s'en soient ressentis : au contraire, ils sont à meilleur compte, que lorsque le marc d'argent étoit de 20 à 30 liv. et il faut un moindre poids d'argent, pour les payer.
264 On doit encore observer ; qu'on ne voit point de bleds à plus bas prix, que depuis 1716, jusqu'en 1722. Epoque dangereuse, où les monnoyes furent dans une agitation continuelle, et où le marc d'argent monta à des prix excessifs. Donc la bonté du Gouvernement, qui procure l'amélioration de la culture, est le thermomètre le plus sûr de la valeur des grains, qui ne haussent point à proportion des richesses ; mais qui baissent au contraire à proportion du bonheur et de la tranquilité qui régnent dans les campagnes. ' C'est 265 de-là que dépend la plus grande quantité de colons et de denrées ; c'est ce qui en règle le prix.
Si sous le Règne de notre heureux Monarque, nous avons moins [éprouvé d'inégalités sur le prix des bleds, que sous les Règnes pré- Icédens ; s'ils ont été moins chers que dans les siècles antérieurs, Eainsi qu'on le voit par la Table ; si la vileté du prix est un obstacle fà la fécondité ; si nos terres peuvent fournir au-delà du nécessaire, [et nous présentent une mine plus abondante, que celles du Pérou ; |si la liberté absolue peut nous parer de tous inconvéniens, et [nous procurer de grands avantages ; mettrons-nous encore des |i)ornes aux bienfaits de la nature ? Et notre Police timide et variable, îra-t-elle toujours al[266jlarmée par une crainte populaire ?
O Melibaee, Deus nobis haec otia fecit.
Namque erit ille niihi semper Deus
Ilie meas errare boves, ut cernis, et ipsum
Ludere quae vellem, calamo permisit agresti. Virg. Eclo. I. r. 10.
OBJECTIONS
De nouvelles objections se présentent encore. « Si l'on ouvre, dira-t-on, la barrière de l'extérieur, les étrangers en foule viendront sur le champ enlevernos grains ; les bleds renchériront; les salaires augmenteront ; la subsistance des troupes sera plus difficile, et plus coûteuse. »
Nous courions risque autrefois d'être épuisés tout-à-coup ; quand la permission étoit passagère, les étrangers s'empressoient d'en profiter : mais si la liberté est absolue, et déclarée perpétuelle, ils attendront les [267] tems les plus favorables, pour acheter à meilleur marché ; surtout si c'est pour enmagasiner. Par conséquent, lorsque nos grains seront chers, ils n'en achèteront point, ou en achèteront peu : c'est. une raison décisive, pour nous rassurer dans un tems de cherté, où nous croyons toujours avoir le plus à craindre.
Si nos grains sont à bas prix, c'est alors qu'ils viendront les chercher plus volontiers. C'est une autre raison essentielle, pour ne point hésiter d'en ouvrir la barrière ; puisqu'il nous est avantageux de vendre beaucoup, quand il y a abondance. Mais ce qui doit faire cesser toute crainte en tout tems, c'est que si nos sujets ont une fois la permission de faire des amas ou des magasins, et qu'ils soient bien [268] assurés qu'ils ne seront jamais gênés en aucune façon ; alors ils deviendront les concurrens de l'étranger, sur-toul dans le bas prix : et nous avons déjà observé, qu'il ne sera pas si facile qu'autrefois de nous dépouiller tout-à-coup de nos grains, quand nos sujets ne seront plus réduits à n'être que les Commissionnaires de notre propre denrée.
Pour nous rassurer encore, considérons que les Hollandois sont les seuls qui fassent de gros magasins de bleds étrangers : l'on n'en voit point dans les autres pays circonvoisins. L'Angleterre en a en si grande abondance, qu'elle est bien éloignée de venir acheter les nôtres. Mais quand on supposeroit, que quelques étrangers concevroient le dessein d'enlever de France six à sept cens mille muids de [269] bled ; cette quantité, qui étonne d'abord, ne fait cependant pour le Royaume qu'une consommation de deux mois, comme nous
l'avons prouvé ci-devant. Or, non-seulement cet achat nous seroit plus avantageux que préjudiciable dans une infinité de circonstances, attendu que dans plusieurs années nous sommes en état d'y fournir sans risques, ainsi qu'on le peut voir ci-devant : mais il est aisé de démontrer l'impossibilité d'un pareil enlèvement, par quelque Nation que ce soit. Calculons le prix de cette quantité vendue au dehors à 10 ou 1*2 liv. le septier seulement; ajoutons-y ■les droits de 22 livres par muid pour la sortie, avec les autres frais de transport ; et nous trouverons, qu'ils reviendroient à plus de cent millions, étant enniagasinés [270 , dans le pays étranger. Quelle est la Nation en état de faire cette avance? Dans quels ports sont les magasins qui pourroient contenir cet immense volume de bleds ? Quand on supposeroit encore, contre toute apparence, que plusieurs Nations nos ennemies, se ligueroient pour enlever nos bleds : leur intelligence pourroit-elle faire sortir tout à la fois cette quantité de six à sept cent mille muids ? Si elles y parvenoient, ce ne seroit certainement pas dans un tems de cherté, parce qu'il leur faudroit alors le double de fonds pour les payer ; ce qui feroit plus de deux cens millions. Si elles tentoient cette opération dans un tems où les bleds sont à bas prix, elles nous feroient certainement plus de bien que de mal; puisqu'elles nous apporteroient beaucoup i271] d'argent, et donneroient une vivacité surprenante à nos cultivateurs. Nous avons d'ailleurs déjà observé, que le Conseil a dans sa main la clé de nos moissons par le surhaussement des droits de sortie, qu'il est maître de régler suivant les circonstances ; et que ces droits plus ou moins forts, arrêtent les grains dans le Royaume, ou les poussent au dehors à volonté. Ainsi il est aisé par ce seul moyen, de parer tous les inconvéniens que Ton pourroit objecter.
La seule réflexion sur l'immensité des avances à faire pour l'enlevement de nos bleds au dehors, sur l'impossibilité des emplacemens, sur la difficulté des sorties, lorsqu'on les chargera de gros droits, paroîtra, à quiconque voudra y faire attention, un argument bien fort con 272Ure nos terreurs paniques. Plus on les examinera de sang froid, plus on les trouvera mal fondées. En eff"et peut-on penser sensément, que nos voisins, préméditant la guerre contre nous, se cottiseroient d'avance, pour enlever nos bleds, tandis qu'ils ont bien de la peine à faire le fonds des dépenses les plus pressées ?
D'ailleurs, si c'est un moyen praticable pour nuire à son ennemi.
pourquoi ne l'avons-nous pas mis en usage ? Nos voisins n'ont jamais pris aucunes précautions sur leurs grains. Les ports de la Hollande et de TAngleterre, les greniers de l'Allemagne et des Pays- Bas, ont toujours été ouverts. On ne cherche qu'à nous vendre, et qu'à attirer notre argent ; et si l'on n'a pas la même crainte que nous, parce qu'elle est mal fondée ; [273] pourquoi tardons-nous à montrer la même sécurité ?
Louis XIV en 1672, ^ en 1678, ^ et en 1704, ^ années où la guerre étoit assez vive, n'hésita point à donner des permissions générales pour la vente au dehors, et ne fut point inquiet de voir passer une denrée superflue en pays ennemi. Ainsi loin de craindre que les étrangers enlèvent nos grains, ne devons-nous pas plutôt appréhender, qu'ils ne les recherchent pas [274] avec beaucoup d'empres sèment. Nous en avons toujours été assez avares ; et nos voisins ont subsisté sans notre secours. Ils n'en ont donc pas un besoin aussi absolu qu'on se l'imagine ; ce qui doit nous tranquilliser sur les quantités qu'ils peuvent tirer de chez nous : elles ne seront jamais assez fortes, pour nous faire un tort réel, et causer la disette.
Si l'etTet des permissions nous a souvent mal réussi, c'est quelles ont toujours été trop tard accordées, et dans le tems que le Laboureur épuisé avoit rallenti sa culture ; ce que nous ne pouvons trop répéter. Alors les récoltes moins abondantes ont fait paroître les moindres sorties préjudiciables ; on a imputé à cette cause apparente, un mal dont on ne voyoitpas la source ; [275] on a invectivé contre les permissions ; et ces cris ont intimidé de façon, que sans autre examen on a jugé les sorties très-dangereuses. Quelquefois elles l'ont été effectivement ; parce que n'étant accordées que pour un tems limité, l'étranger s'est empressé de tirer dans un court intervalle toute la quantité de grains, qui ne s'écouleroit que lentement, si la liberté étoit constante et perpétuelle. Ces saccades ont fait une révolution subite dans les prix, attendu qu'elles faisoient une impression trop marquée dans la masse des bleds, et dans l'opinion des peuples.
Nous ne pouvons douter, que l'opinion ne décide quelquefois du
1. Par Arrêt du 26 Octobre 1672, qui diminua les droits de sortie de moitié. Par autre Arrêt du 6 Novembre 1672, ils furent réduits au quart ; et par Arrêt du 25 Avril 1673, ils furent totalement supprimés.
Par Arrêt du 20 Novembre
prix des grains, sans égard à leur quantité effective. Car lorsque le bled est cher, el que les apparences sont belles, il baisse 276J à mesure que Ton approche de la récolte, quoique la consommation en diminue la masse tous les jours. Si le grain au contraire est à bon marché, et que la récolte n'ait pas répondu aux espérances ; il augmente sur le champ, quoiqu'il y en ait une plus grande quantité qu'auparavant. Ainsi son prix est souvent gouverné par les apparences.
Ce qui se passe tous les jours dans les marchés, en est une nouvelle preuve. Le grain baisse quand il y en a plus au marché qu'on n'en demande : il hausse, quand on en demande plus qu'il n'y en a. Cet effet dépend absolument du plus grand nombre de vendeurs et d'acheteurs qui se trouvent ensemble. Les besoins entretiennent
» toujours le même nombre d'acheteurs ; les vendeurs au contraire sont plus ^277 ' rares dans les tems difficiles.
La réforme de notre Police sur les grains peut seule augmenter le nombre des vendeurs. Nos marchés seront alors mieux garnis par une concurrence volontaire ; et les prix s'affoibliroient, sans que l'on en voye la raison. Les Ordonnances conduisent peu de bleds au marché ; c'est l'intérêt qui les apporte.
Le souvenir des disettes ne s'efface point aisément de l'esprit ; des peuples, et de ceux qui croient prendre ses intérêts ; et l'on ne cessera d'objecter, que la liberté entière haussera trop le prix du pain.
Il est juste de procurer au peuple la subsistance la plus aisée ; et c'est cet esprit qui nous anime : c'est l'objet de nos recherches : mais il est dangereux pour [278 . le peuple et pour l'Etat, de maintenir le pain à trop bas prix. Pour l'Etat, parce que cela dégrade ses fonds, et la culture ; pour le peuple, parce qu'il tombe dans l'oisiveté, mère des vices.
Lorsque le pain est à trop bon marché, le menu peuple, qui dans tout pays ne travaille précisément que pour vivre, peut gagner en peu de jours dequoi se nourrir une partie de la semaine sans rien faire. Alors il refuse souvent le secours de ses bras ; il se livre aisément à la fainéantise et à la débauche; il en contracte même l'habitude, et elle engendre la race des mendians. Ainsi la subsistance trop aisée fait souvent plus de paresseux, qu'une cherté ne fait de misérables. C'est pour la prévenir, qu'il faut entretenir par [279 un prix moyen l'activité du bas peuple ; il n'a souvent d'autre aiguillon que la nécessité de vivre.
C'est mal entendre les intérêts du peuple, que de les séparer de ceux du propriétaire. Quand les riches vendent mal leurs denrées, ils ont moins dequoi faire travailler les pauvres ; si la vente du grain ne rend point assez à celui qui le recueille, il ne peut procurer assez d'occupations au journalier. Dès l'instant le plus robuste et le plus industrieux en va chercher ailleurs : le moins actif, le moins utile nous reste. Ce relâchement, cette désertion, effrayent moins que la cherté ; les effets en sont effectivement plus lents et moins ostensibles : mais l'affoiblissement des campagnes, leur dépérissement imperceptible, est [280] une calamité publique ; moins remarquable, plus préjudiciable cependant, que le renchérissement du pain.
Si la nouvelle Police engage, comme il y a lieu de l'espérer, à augmenter la culture, et à' conserver des grains dans le Royaume ; pourrons-nous craindre alors des chertés trop marquées ? Ne nous garantira-t-elle pas au contraire des alternatives fâcheuses qui font tomber le bas peuple dans le désespoir, ou dans la fainéantise, par des prix trop hauts ou trop bas ? Extrémités toujours dangereuses pour le peuple et pour l'Etat.
L'uniformité de prix au contraire, qui s'établiroit, si tout le monde s'empressoit de serrer des grains dans les bonnes années, en releveroit la valeur toujours à propos ; et si Ton payoit le [281] pain un peu plus cher qu'il ne devroit l'être dans l'abondance, les réserves que nous trouverions chez nous, nous empêcheroient de le payer trop cher dans les disettes. A Rome le pain est toujours au même prix, parce que l'Etat garde les bleds en magasin '. Le peuple ne profite pas du bas prix, et ne se ressent point des chertés. Cela est praticable dans un Etat de peu d'étendue, où l'on connoît [282] le produit des récoltes, et le nombre des sujets. Dans un grand Royaume, la liberté seule de ce commerce peut entretenir à peu près la même uniformité.
Si le pain à trop bas prix diminue la nécessité et les moyens de travailler ; c'est donc éviter un danger, que la pitié mal entendue n'apperçoit pas toujours. Qu'elle ouvre sa bourse à la misère, qu'elle
1. La livre, qui n'est que de 12 onces, vaut toujours deux bajoques, qui font plus de deux sols de France. Il n'y a que des petits pains chez le Boulanger; le pauvre et le riche mangent le même. Il est toujours d'une même sorte, beau, blanc, et fort appétissant. Ceux qui en veulent d'autre espèce, font cuire chez eux ; il est moins cher: mais il n'est pas si blanc.
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la ferme à la fainéantise, et qu'elle cesse de souhaiter du pain à trop bon marché.
Mais, dira-t-on. si le pain renchérit : n'y a-t-il rien à craindre pour les salaires ? C'est ce qu'il faut examiner.
11 n'est pas sûr que la nouvelle méthode fasse hausser le prix du pain ; au contraire, si elle anime la culture, et qu'elle multiplie 283 l'espèce, nous aurons beaucoup de grains à vendre au dehors : mais en cas qu'elle fît monter le prix du pain, ce ne pourra jamais être à un taux onéreux. Que l'on suppose, que le bénéfice de ceux qui feront le commerce des bleds renchérira la livre de pain d'un ou deux deniers, ce qui est bien fort : si cependant ce commerce autorisé peut nous faire trouver chez nous toute notre subsistance en tems de disette : n'y a-t-il pas plus d'avantage pour l'Etat, et pour le peuple, de payer en tout tems cette augmentation ', que de payer [284 tout-dun-coup le pain au double, ce qui fait une révolution trop subite dans l'esprit et dans la bourse du peuple? Quand nous accorderons cette espèce de rétribution à nos Marchands, pour leurs frais de garde, il n'y aura aucune altération dans l'Etat : c'est à nous-mêmes que nous payons : et cela ne vaut-il pas mieux que d'être exposés à des inégalités, ou d'aller chercher des grains au dehors, qui font 285] sortir notre argent le plus clair?
Peut-on penser que ce renchérissement si peu sensible, si peu onéreux au peuple, fasse impression sur les salaires? Non, l'expérience nous a appris, que le prix des journées ne suit pas le prix du pain. On ne s'est jamais apperçu, que les chertés rendissent l'Ouvrier plus cher. Souvent même elles ont donné plus de vigueur à se* bras, et aiguisé son industrie. Il se réduit au simple nécessaire, ou il travaille avec plus d'activité.
L'augmentation que l'on appréhende, ne peut donc avoir un effet sensible sur les salaires. Désabusons-nous d'ailleurs d'une opinion à laquelle un peu de vraisemblance a donné quelque crédit. De même que l'on se persuade, que le prix des grains doit augmenter
1. Je suppose, que le pain renchérît dun denier par livre, et qu'il y a seize millions dHabitans qui man},'ent trois livres de pain par jour: ce sont trois deniers d'augmentation par bouche, qui produisent deu.v cens mille livres par jour, qu'il en coùteroit de plus au peuple pour se nourrir. Il y a apparence, que cette somme, qui ne fait point d'effet, étant répartie chaque jour sur tous les sujets, fuffiroit pour soutenir la garde et le commerce des bleds dans le Royaume, en se répandant sur le Laboureur, le Propriétaire, ou le Marchand de grains.
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avec nos richesL286 ses, on pense que les journées d'Ouvriers doivent avoir le même sort. Cependant il nest pas si difficile de démontrer, que les salaires ne se règlent ni sur le prix du pain, ni sur celui des métaux, et qu'ils ne sont pas augmentés autant qu'on le pense.
En 1256, dans le tenis qu'un marc d'argent valoit 58 sols, la journée d'un homme dans le Languedoc se payoit 6 deniers '. Ainsi l'on faisoit travailler 116 Journaliers pour un marc d'argent. Ces 6 deniers feroient aujourd'hui 9 sols. Il y a bien des Provinces où les salaires ne se payent point encore davantage. On en trouveroit même [287] aux environs de Paris : et avec un marc d'argent nous ferions travailler à peu près le même nombre d'Ouvriers, que dans le ti'eizieme siècle.
Dans les Registres de l'.Abbaye de Preiiilly, à l'année 1594-, on trouve des journées de Couturières à 3 sols, et celles d'un Menuisier à 5 sols 3 den. Le marc d'argent valoit alors 20 liv. 12 s. 4den. Ce seroit à présent pour la Couturière environ 8 sols, et pour le menuisier 14 sols. Quoique dans les Maisons Religieuses on fasse travailler à meilleur marché, qu'ailleurs, il n'y a pas une dilFérence bien considérable de ces prix à ceux du treizième siècle, [288] ni à ceux d'aujourd'hui ; et elle ne répond ni à la valeur des denrées, ni à la masse d'or et d'argent. On peut donc assurer que, quoique la main-d'œuvre ait une certaine proportion avec le prix des alimens, elle en a encore une bien plus immédiate avec le nombre des Ouvriers. Plus il y a de bras prêts à travailler, moins la besogne est chère dans toutes sortes de classes, même dans les occupations de luxe. Il n'y a pas long-tems que les vernis, les broderies, les pompons, coutoient plus qu'à présent. L'Ouvrier devient plus expéditif par l'habitude, et moins cher par la concurrence. La nécessité de vivre augmente l'industrie.
Les salaires ne haussent point, lorsque le pain renchérit ; la crainte même de manquer d'oc-[289jcupation, les réduit souvent. On retranche quelque supertTuité, ou l'on travaille davantage. Le bled étoit fort cher en 1439; on le voit par la Chronique de Montrelet •', qui nous apprend, que les bonnes femmes qui avaient
1. Voyez l'Essai des Monnoyes. 2. Partie^ P^9- ^- Cette Notice est dans l'Histoire du Languedoc. Tom. .?.
Tom.2,pag
appris à gagner cinq ou six blancs par jour, se donnaient volontiers pour 2 blancs, et si vivoient dessus. Nous avons vu souvent la même chose ; et quand le pain n'est point à un prix trop haut, un renchérissement passager excite une nouvelle émulation dans rOuvrier. La mesure des salaires est donc dans la population, dans le travail et l'habitude des peuples, et dans les taxes sur les consommations. En Angleterre un La 290 boureur se paye plus qu'en France ; il mange beaucoup de viande, et souvent prend son thé avant d'aller à la charue. Un Manouvrier Hollandois porte trèshaut ses salaires ; une liberté indéfinie l'autorise à faire payer l'eaude-vie qu'il vient de boire.
La subsistance des troupes seroit, de même que les sujets, à l'abri de ces inégalités, qui font conclurre des traités risquables pour l'Entrepreneur, ou désavantageux pour le Prince. La courte durée de ces sortes de fournitures, que l'incertitude du prix des grains fait renouveller tous les ans, oblige un Entrepreneur à comprendre dans le prix de la ration tous les frais d'un établissement variable, qui se multiplient par un changement annuel.
Les dépenses générales, qui [291] tombent en pure perte sur un Munitionnaire qui n'exerce qu'une année, enflent nécessairement le prix du pain de munition. Ce n'est qu'à cette condition, que l'entreprise est soutenable. Le Ministre, qui a bien senti ces inconvéniens, a sagement perpétué depuis quelques années à la même Compagnie la fourniture des garnisons. Il a par ce moyen obtenu des prix plus modérés, et un service plus assuré. C'est épargner toutes les dépenses des mutations annuelles, qui renchérissent nécessairement la ration ; c'est s'assurer des magasins, et avoir sous la main des gens intelligens pour des occupations importantes.
Si le commerce des grains rend le prix des bleds plus uniforme,, un Munitionnaire pourroit alors, sans courir de risques, '292^ traiter pour plusieurs années à un prix plus égal, et plus avantageux, tant pour l'Etat que pour lui, quoique cependant plus foible. L'économie se trouve plus aisément dans la continuité des mêmes opérations, que dans les révolutions d'une entreprise toujours variable. Il semble même, qu'un commerce plus animé doit donner de nouvelles facilités pour les fournitures de pain. Le Munitionnaire deviendroit alors le plus gros Marchand de bleds du Royaume. Ses projets plus concertés, et mieux suivis, le raettroient à couvert de l'inconstance des prix ; ses magasins se trouveroient garnis à moins de frais ; mille gens officieux lui offriroient leurs services et leurs
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grains; sans être oblig-é de les tirer lui-même du fond des Provinces, le nouveau comf293lmerce les apporteroit insensiblement dans les greniers du Roi. Les transports, sans être forcés, seroient plus faciles et moins coûteux. Un Entrepreneur moins mobile auroit moins de sujets de dépense, et plus d'occasions d'épargner. La ration seroit moins chère, à mesure que les provisions seroient faites plus à propos. Ainsi les objections sur les prix, sur les salaires, et sur la subsistances des troupes, tombent d'elles-mêmes ; leur réfutation fait même envisager plus d'avantages, que d'inconvéniens.
Terminons ce qui regarde les prix, par une remarque qui servira Âe réponse à ceux qui pourroient objecter, que quand notre terre mieux cultivée produiroit beaucoup de bleds à vendre à l'étranger, .nous n'en aurions peut-être pas le débit.
[294] On obtient aisément la préférence dans les marchés étrangers, quand on peut vendre à meilleur compte que les autres Nations. Ce moyen est infaillible; or nous avons cet avantage.
Les Anglois et les Hollandois sont peut-être les plus grands Marchands de grains de l'Europe. Ils ne peuvent cependant fournir des bleds au même prix que nous. Une mesure équivalente à notre septier, vaut plus de 27 livres en Angleterre ; en Hollande elle coûte encore davantage : le bled monte rarement à ce prix en France, ainsi qu'on peut le voir par la Table. Donc nous vendrons aisément au préjudice de ces deux Nations, dans les mêmes pays où ils ont établi le commerce de leurs grains. Notre prix ordinaire plus modéré [295] que le leur, fondera une branche de commerce bien assurée. Le prix seul donne la facilité du débit, et écarte bientôt les concurrens.
Dans la Méditerranée, où la Sicile et la Barbarie répandent leurs bleds, le Languedoc peut aisément en fournir de concurrence. Il en portera certainement dans la Provence, qui en manque continuellement ; et ramènera bientôt en France un tribut, que cette Province est obligée de payer à l'étranger.
Représentons-nous les facilités que nous avons pour fonder ce commerce mieux qu'aucune autre Nation. Nos prix nous y invitent; et de quelque côté que nous jettions les yeux, nos terres, nos rivières, les deux mers, nous offrent des débouchés. Ne [296] songeons donc plus qu'à animer notre culture; c'est rallentir celle de nos voisins, et augmenter à leurs dépens, nos peuples, notre navigation, nos richesses. Ainsi tout nous parle en faveur du commerce des grains, et nous annonce les avantages de l'agriculture.
ESSAI SUR L'AGRICULTURE
Les délices de la vie champêtre firent les premiers plaisirs du genre humain ; et l'agriculture fut long-tems son occupation la plus intéressante. Un charme secret nous y rappelle encore : mais bientôt éblouis par le faste des Villes, et séduits par des plaisirs plus vifs, et des occupations plus distinguées, nous perdons aisément de vue tous les avantages de la culture : et 298] nous nous contentons d'admirer quelquefois les beautés de la nature dans la simplicité, la variété, et la richesse de ses productions.
Les hommes errans à l'aventure attendoient autrefois une nourriture incertaine du hasard et de leur adresse ; ou vivant avec les troupeaux, ils promenoient de pâture en pâture leurs vices et leurs ennuis. La terre inféconde n'offroit qu'une vaste solitude à ses tristes Habitans. Toujours occupés de leurs besoins et de leurs craintes, ils se fuyoient, et se détruisoient mutuellement. L'agriculture vint adoucir les misères d'une vie vagabonde ; et le soin de conserver les hommes et les fruits de la terre, éleva les remparts, et bâtit les Cités.
A l'abri des ravages la culture 299 se perfectionna, et répandit des biens plus abondans. Les hommes plus en sûreté furent exposés à moins d'accidens, et se multiplièrent par des subsistances plus aisées. Leur plus grand nombre augmenta leur puissance, et donna naissance à l'industrie. Les arts rendirent les sociétés plus commodes et plus brillantes. Ils séduisirent les hommes, qui ne se doutèrent point de leurs effets. Leur éclat introduisit le relâchement, et tenta bientôt l'esprit de conquête.
La mollesse fut souvent la victime de la férocité; et sur les débris des vastes Monarchies tombées dans l'indolence, s'élevèrent de nouveaux Etats, qui s'épuisèrent à leur tour, par le mauvais usage
de leurs forces, et de leurs talens. Ils ne purent résister à des torrens de peuples [300] poussés par l'indigence et parla barbarie. Les arts et les Nations se confondirent long-tems dans le tumulte des armes ; et plusieurs siècles se passèrent dans des révolutions continuelles. On ig-noroit encore l'art d'affermir un Etat, et de régir les peuples par de bonnes Loix.
L'ambition seule regnoit ; et la puissance toujours mal assurée ne s'appuyoit, que sur la ruse et sur la violence ; lorsque la variété des Cultes changea le système des Etats. L'ignorance et la crédulité répandirent d'épaisses ténèbres ; et l'on vit naître un esprit de fanatisme et de controverse, nouveau fteau des humains, qui désola long-tems la terre, et rendit toutes les Dominations incertaines. Victimes tant de fois de leurs dissentions et de leurs erreurs, quelques peuples semblent [301] enfin plus humains, plus raisonnables, et plus éclairés. Les mœurs se sont adoucies, à mesure que les Gouverneurs se sont affermis, et que la raison s'est perfectionnée. La guerre n'est plus si cruelle ; l'on ne peut plus envahir à force ouverte ; et ce n'est plus que par les talens et par l'industrie, que l'on cherche à prendre la supériorité.
Si l'esprit de calcul et de commerce, qui commence à gouverner les Nations les plus réfléchies, semble devoir fixer le sort de notre continent ; peut-on veiller avec trop d'attention sur ses causes et sur ses effets? Et si la culture est la première base du commei'ce, de la force, et de la richesse des Etats ; avec quel soin ne doit-on pas entretenir, et les productions de la terre, et ceux qui les font éclore?
[302] Ne cherchons point l'éloge de l'agriculture dans l'aménité de ces idées qui naissent au sein de l'aisance et de la tranquillité ; nous le trouverons dans nos besoins ; ils suffisent, pour nous en faire sentir l'utilité. Mais accoutumés à jouir paisiblement des biens qu'elle verse sur nous, nous ne réfléchissons pas toujours sur l'étendue de ses bienfaits ; et nous oublions aisément, qu'elle est la base du bien public, et le seul soutien des Etats.
Nous donnons sans peine la préférence à ce qui flatte le plus nos yeux et notre cupidité. Nos talens, notre industrie, nos succès dans tous les genres, nous persuadent aisément, que nous avons trouvé la route la plus sûre de la puissance et des richesses. Nous parcourons la carrière la [303] plus brillante, sans songer, si nous sommes en état de la fournir.
Nous avons trop d'obligations aux connoissances que nous avons acquises, pour ne les pas cultiver toujours avec le même empressement. Ces attelliers de l'industrie humaine, où les besoins réels se confondent avec ceux de l'imagination ; ces arts qui allient nos commodités, avec les grâces de l'ornement, ces talens rivaux de la nature, qui s'efforcent de l'imiter et de l'embellir ; toutes ces productions enfin de l'esprit, des désirs, et de la fantaisie, nous paroîtront toujours admirables et précieuses ; si elles ne nous font point perdre de vue le germe qui les produit, et la tige féconde qui les soutient.
Gest du sein de notre mère [304] commune, que les hommes tirent leurs besoins ; c'est la terre, qui enfante, et qui entretient les objets de leur industrie; c'est dans les campagnes, que se trouve la force physique des Etats, et la source des revenus publics et particuliers. L'agriculture est donc la base la plus solide des nécessités, des commodités, de la richesse, et de la puissance. La négliger, c'est laisser affoiblir un Etat.
Il est difficile en effet de concevoir comment un Royaume pourroit subsister sans la culture ; et Ton sent aisément, que plus elle s'accroit. plus un peuple devient nombreux, fort, et opulent. Des terres par-tout bien travaillées annoncent l'aisance et une abondante population : des cantons incultes sont un signe certain du petit nombre '305 et de la misère des Habitans.
N imputons point le défaut de culture à la qualité du terrain ; mais plutôt aux causes qui déterminent les hommes à travailler la terre, ou à l'abandonner. Il n Ven a point de si ingrate, que l'industrie ne mette à profit, quand l'intérêt l'y engage. Il n'y en a point d'assez féconde, pour produire sans le secours des humains. Les meilleures contrées restent en friche, faute de colons ; les moins fertiles deviennent abondantes par un travail assidu.
La nature seule du Gouvernement décide des présens de la terre, et du sort des Cultivateurs. En vain le Soleil répand sur quelques contrées ses plus riches influences; l'agriculture découragée en borne les productions. Dans les pays que 306 la nature semble avoir le moins favorisés, la culture protégée y multiplie ses bienfaits.
On ne sauroit se les rappeller trop souvent, pour en connoître les effets. L'agriculture a des rapports avec toutes les parties de l'État ; il n'y en a aucune qui n'en dépende, et qui ne lui doive son origine
et ses progrès. Simple clans son principe, elle semble d'abord peu intéressante : quand on la regarde avec attention, on la voit comme ces humbles coteaux, qui s'élèvent insensiblement, et se terminent dans le lointain par des montagnes qui touchent aux nues. Alimens, population, arts, commerce, navigation, armées, revenus, richesses, tout marche à la suite de l'agriculture. Plus elle est florissante, plus un Etat a de ressources et de vigueur.
^307j C'est elle, qui nous donne les grains, les fruits, les plantes, les bois, et les productions de toute espèce, qui sont l'aliment des hommes et des arts. Sans ses soins, nous ne pourrions entretenir cette foule d'animaux domestiques qui soulagent l'homme dans ses travaux, qui satisfont son appétit et son goût, et dont la dépouille se convertit en commodités, ou en ornemens. Elle est la pépinière des Ouvriers, des Soldats, des Matelots.
Que l'industrie augmente par son adresse le prix des matières premières ; que la politique fasse agir ses ressorts pour l'agrandissement et la conservation des Etats : sur quoi s'exerceroient les arts et les talens, sans les dons de la culture? Où seroit la force et la sûreté du Gouvernement, sans des bras robustes et [SOS] nombreux ? Réduits à des biens fictifs, nous manquerions souvent du nécessaire ; obligés de recourir à nos voisins, nous dépendrions de leurs caprices. Alimens, salaires, secours de toute espèce ; tout monte à des prix exorbitans, quand il faut les tirer du dehors ; et les richesses les plus accumulées s'écoulent bientôt par mille canaux imperceptibles. On s'affoiblit; et un Etat brillant en apparence, touche à son déclin, sans s'en appercevoir, La guerre au contraire, la navigation, le commerce, n'épuisent point un pays, où l'agriculture est l'occupation la plus essentielle, et la mieux sautenue par le Législateur. Il trouve une ressource inaltérable dans ses terres, et dans le travail de ses peuples.
Nous n'ignorons pas que rac[309]tivité d'un commerce étendu, peut' suppléer à la stérilité du terrain, et attirer des hommes et des productions en abondance. L'industrie est même plus lucrative que l'agriculture, et donne aux Nations laborieuses un brillant qui nous éblouit : mais c'est regarder les fruits, sans songer à l'arbre qui les porte. Quels soins, quelle économie, quelle frugalité, et en même tems quels frais immenses, pour se procurer ces avantages étrangers ! C'est une richesse artificielle, dont la source peut aisément se détourner, ou se tarir. Une puissance qui doit tout à son indus-
trie, est exposée à bien des revers, dont ses précautions ne peuvent pas toujours la garantir. Dans un pays sans terre et sans productions natives, on se trouve privé de tout, ^310' quand on perd ses relations extérieures.
Une Nation au contraire, à qui la fécondité de son terrain, son étendue, et son heureuse situation, assurent une abondante variété de productions nationnales, porte en son sein le germe de la force et de l'opulence. Qu'elle veille à la culture, aux Cultivateurs, et aux occupations de ses sujets ; elle ne manquera ni de subsistances, ni d'hommes, ni de richesses. Sa puissance établie sur de solides fondemens, peut braver la révolution des siècles, et de la politique.
Sortons de l'erreur commune qui accorde si aisément la préférence aux arts agréables, et aux professions les plus relevées. Jettons les yeux sur la bêche et sur la charue, et intéressons-nous à [3111 ceux que le sort destine à manier ces pénibles instrumens. Le bien public et l'humanité nous y invitent.
Si ces hommes qui supportent la chaleur du jour, n'ont aucune part à l'estime publique, ni aux récompenses ; ils méritent du moins l'attention la plus suivie de la part du Gouvernement. Il y a des Citoyens plus précieux ; il n'y en a gueres de plus nécessaires : il s'en trouve beaucoup qui ne leur sont pas comparables.
Les hommes en efFet ne doivent être apprétiés, que par les valeurs réelles qu'ils produisent dans l'Etat, et par l'utilité dont ils sont à la société *. Tous ces 312 suppôts trop nombreux des professions les plus recherchées, qui ne doivent leur subsistance, qu'aux besoins de l'Etat ; ceux qui sans aucune fonction, ni marquée, ni nécessaire, jouissent des revenus que leur assigna la bonté de nos Pères ; ceux qui n'ont de prérogatives, que pour se soustraire aux charges et aux travaux de la société ; ceux dont la sagacité ne sert qu'à aiguillonner la malice des hommes ^ ; ceux dont l'esprit ne s'occupe qu'à [313] chercher la source de l'opulence dans des Règlements
1 Utilitas majjnos hominesque Deosque
efficit '. Ovid. de Ponto, L. 2. El. 9. V. 35.
2. M. l'Intendant d'Orléans dans un Mémoire donné en 1708, observe, qu'il n'y a que 6182 Marchands dans sa Généralité; et quil s'y trouve 7747 Officiers de Judicature, qui jouissent des exemptions attachées à leurs Chaînes. Mémoii"es de MM. les Intendans in-folio. Tom. /. pag. 131. Si l'on faisoit le dénombrement de quelques autres Classes, il y a apparence, qu'on y trouveroit de même des suppôts trop nombreux, multipliés sans nécessité, au préjudice des professions les plus utiles.
trop compliqués, qui pourroient se simplifier * ; tous ceux enfin qui ne rendent aucun service à la Patrie, par leurs occupations, leurs talens, ou leur mérite, seront toujours aux yeux du sage politique très-inférieurs à cet homme grossier que le chaume ^314] couvre, et dont les mains ne sont occupées qu'à créer des valeurs, qui n'existeroient point sans lui. Gomme ces insectes légers et brillans, qui tourmentent le bœuf à la charue, ils dérangent souvent la pénible industrie ; ils causent un vuide dans les travaux du peuple, dans la population, et dans les revenus de l'Etat; tandis que les bras du vigoureux colon font naître des biens réels, et fournissent les matières premières des besoins et des commodités de la vie. Sa famille laborieuse peuple nos champs, recrute nos armées, et multiplie nos revenus.
Nous n'envierons ni à la culture, ni au commerce, ceux que l'inclination conduit dans le chemin de la gloire, sur les pas de notre brave Noblesse. Ces Gi[315jtoyens qui se dévouent à la défense de la Patrie, en seront toujours le soutien et l'ornement : et loin de laisser affoiblir ce génie distinctif de la Nation, accordons-lui par préférence les honneurs et les ^prérogatives qu'il mérite. Songeons seulement à maintenir nos campagnes dans un état assez florissant, pour fournir en tout tems aux recrues de nos légions. Quand toutes nos terres seront toujours bien labourées, ces rustiques Habitans accoutumés aux travaux pénibles, soutiendront aisément ceux de Mars ^ ; et l'agriculture, mieux qu'aucune autre profession, fournit ces corps robustes, 316^ qui ne succombent point aux fatigues d'une campagne.
Les Etats ne s'élèvent, et ne peuvent se soutenir, que par la culture et par la population ; et l'une et l'autre ne s'entretiennent, que par l'harmonie d'un travail bien dirigé. Une Nation est un tissu d'hommes, dont les occupations attachées par des fils imperceptibles, s'affermissent plus ou moins, par les loix et par les usages : et si la trame s'altère, l'étoffe la plus riche perd bientôt sa consistance. Quand les professions oiseuses l'emportent sur les plus utiles,
1. La Finance en France occupe trop de sujets, ses opérations étant multipliées à l'infini. Cependant elles ne font aucun profit à l'Etat. Et tout le monde court après, et quitte des professions plus utiles, parce que les profits y sont plus prompts et plus certains. Mémoires de M. le Comte de Boula invilliers.
2. Ex ag^ricolis viri fortissimi et milites strenuissimi gifjnuntur. Cato de Re Ruslicà. Cap. I.
la Nation sairoiblil, le peuple diminue avec la culture, l'Etat s'énerve insensiblement. Un voisin plus vigilant prend le dessus par sa population, ses productions, son industrie ; sûrs garans de la force et de l'opulence.
317 Ne soyons plus étonnés de voir des pays de peu d'étendue s'égaler à de vastes Royaumes. Ils ont cherché les principes de la véritable puissance ; et ils ont su les premiers calculer le prix d'un homme, et la valeur d'un arpent. Ils ont senti, que les denrées, les sujets, et un travail assidu, sont .le germe des richesses et de la puissance. Toutes leurs Loix ne tendent qu à favoriser la culture, la population, le commerce. Ils méconnoissent ces professions lucratives, qui enrichissent sans peine ; et toutes ces prérogatives, qui font rechercher avec empressement les occupations les moins nécessaires. Ils atîoiblissent toutes ces classes, qui n% procurent point un bien eiTectif ; et n'accordent des récompenses qu'aux arts utiles, ou aux talens les plus 3181 relevés. C'est chez eux la seule route de l'aisance ; ainsi le génie des sujets se tourne nécessairement vers l'utilité publique. Ainsi leur puissance s'accroît en proportion de leurs productions et de leurs travaux ; et leurs terres améliorées entretiennent un plus grand peuple.
Défricher, c'est agrandir son terrain, augmenter ses sujets, ses revenus et son pouvoir. La valeur d'un Etat ne se mesure point par l'étendue de ses Domaines ; mais par la qualité de ses productions, par le nombre de ses Habitans. et par l'utilité de leurs travaux. Toute terre qui ne produit point, ou qui cesse de produire, fait un déchet dans la Nation. Tout fonds défriché ou amélioré est une valeur réelle, que le Cultivateur fait naître, et qui accroît le nombre ;319 des Habitans, leur aisance et leurs occupations. C'est en mème-tems une nouvelle source de revenus pour l'Etat.
Nous n'examinerons point de quelle façon la race des hommes se multiplie. Il est évident, que leur nombre augmenteroit à l'infini, sans des obstacles physiques, politiques et moraux. Il nous suffît de savoir, que les hommes sont toujours en abondance, par-tout où ils se trouvent bien : que des pays ont été successivement bien ou mal peuplés, suivant la nature du Gouvernement. La Palestine, l'Egypte, d'où sortoient des armées innombrables, sont désertes depuis longlems. La Hollande et l.Angleterre, autrefois mal habitées, se remplissent tous les jours de nouveaux sujets. Des Loix et des usages favorables à 320 la culture, et à la population, font cette diffé-
rence ; et Ton remarque aisément, que les Etats ne se peuplent point suivant la progression naturelle de la propagation ; mais en raison de leur industrie, de leurs productions, et des différentes institutions.
La guerre, la famine, les maladies épidémiques, ont souvent ravagé la terre : ces maux se réparent ; et une Nation renaît de générations en générations, par les soins du Législateur. Ces fléaux si terribles sont moins redoutables, que des vices intérieurs, qui minent un Etat par dégrés imperceptibles. Un peuple s'anéantit, si Ton ne remédie aux maladies de langueur, qui affoiblissent l'agriculture ; et les sujets se dissipent ou dépérissent, sans que l'on s'en apperçoive. Tout ce qui tend à dété[321]riorer le travail de la terre, tend à dépeupler un Etat, et à l'appauvrir.
On ne voit point d'Habitans dans des champs incultes ; la nature même y paroît triste et languissante. Tout semble respirer dans des terres bien travaillées. Des coteaux rians, des vergers, des troupeaux, des sillons, annoncent une multitude de Cultivateurs ; et l'on croiroit, que la terre en produit, à mesure que la culture s'anime.
Les hommes en effet se multiplient comme les productions du sol, et à proportion des avantages et des ressources qu'ils trouvent dans leurs travaux. Leur premier soin est celui des besoins ; quand ils trouvent à les satisfaire, nulle inquiétude ne s'oppose à leur augmentation. Le colon n'appréhende point de [322' voir croître sa famille, quand il prévoit pouvoir la soutenir : mais des gens découragés, ou dans la misère, prisent trop peu la vie, pour avoir soin de celle des autres. On ne songe point à arroser des plantes, quand on a besoin d'eau pour soi-même.
Ce n'est point dans les Villes, ni dans les plus hauts rangs, qu'il faut chercher une ressource pour la postérité. La manière de vivre, les passions, l'intérêt, la délicatesse, sont des obstacles à la population. La nature humaine ne déploie toute sa fécondité, que dans des campagnes florissantes, et chez celui qui, sans ambition, ne travaille précisément que pour vivre. Sa simplicité et son économie lui font trouver de nouvelles ressources et des espérances dans ses rejettons. Ses travaux mieux souteî323]nus répandent chez lui plus d'aisance ; et plus il a de bras, plus ils lui procurent de moyens de se garantir des misères de la vie. Une augmentation de famille est une augmentation de biens pour le Cultivateur : ses terres mieux travaillées, et à moins de frais, lui fournissent plus de subsistances; et leur abondance facilite la population.
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Cette abondance dépend moins de la fertilité du terrain, que des causes qui attachent chaque particulier à son pays, ou qui l'en dégoûtent. Des contrées fécondes se dépeuplent, quand l'Habitant ne peut jouir sans inquiétude du fruit de ses peines. Des pays ingrats se repeuplent par l'aisance, et par l'encouragement des sujets.
L'industrie l'emporte toujours sur la qualité du sol, et la Na-^324tion économe est la ruche qui s'accroit par son travail. Le peuple s'augmente à proportion de la facilité qu'il trouve à vivre : et les hommes se multiplient naturellement comme les denrées, quand leur vie n'est point traversée par les besoins, ou par la crainte. Protéger l'agriculture, c'est aider la nature dans ses opérations.
De la supériorité de la culture, naît une supériorité de population ; du plus grand nombre d'Habitans, vient une plus grande industrie ; de l'industrie bien dirigée, suit un commerce plus étendu : et ces différens accroissemens forment les sources inaltérables des revenus publics. Tout ce qui n'en découle point, n'est qu'un torrent passager, plus destructif que fécond. La culture, la population, le commer 325 ce, étendent la puissance : et toutes ces branches partent de l'agriculture.
La prospérité du commerce ne seroit qu'une richesse équivoque. s'il n'étoit fondé sur les productions que donne la qualité du sol. ou sur celles qui peuvent s'y naturaliser. Elles en sont les premières racines ; et le pays qui en produira davantage, en recueillera toujours des fruits plus certains et plus durables. Il sera naturellement le plus riche, puisqu'il fournit le plus à l'activité de ses Habitans. La culture fait la vraie balance du commerce ; et quoiqu'un Etal puisse être florissant par l'industrie, cependant son commerce ne peut être solidement établi, que sur ses propres productions. Si leur abondance diminue, le commerce s'altère, et il en par 326 tage la perte .par dégrés imperceptibles.
Les Finances, que l'on regarde comme les nerfs de l'Etal, ne tirent de même leur origine, que des présens de la terre. Ces nerfs seroient bientôt desséchés, si le travail des colons ne leur fournissoit les sucs dont ils ont besoin. Les subsides ne peuvent s'établir, que sur les terres, les hommes, les denrées et les marchandises. Si les campagnes sont bien cultivées, il y a plus de sujets, et plus de consommations. Ainsi l'agriculture et la population sont les pivots de la bonne Finance. Sans se livrer à des opérations incertaines, et
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souvent préjudiciables, l'encourag-ement de la culture est le seul moyen d'augmenter sans danger les revenus de l'Etat. Plus il y a de peuples et de productions, [327] plus les finances sont abondantes et assurées. Les impositions tombent alors sur un plus grand nombre de têtes, se répartissent et se payent plus facilement. Les consommations plus fortes apportent des produits plus hauts et plus certains : car si les fermes n'augmentoient que par l'adresse et par l'attention du Fermier, son industrie seroit plus nuisible que profitable. Loin d'être un avantage, ce sex^oit une cause destructive de la culture et du travail du peuple. Lorsque les finances au contraire augmentent par le plus grand nombre de sujets et de consommations, c'est un signe certain d'accroisse,ment et de prospérité dans le Royaume.
Les succès de l'agriculture sont si lents, qu'il n'est point étonnant, qu'on se livre préfé[328jrablement à une infinité d'expédiens, qui présentent des secours plus prompts, et plus efficaces en apparence. Pressés souvent par les besoins et par les circonstances, on ne suit pas toujours la route la plus sûre ; on n'a pas le tems d'en examiner les sentiers ; on est obligé de céder aux impressions de la nécessité ; et avec les meilleures intentions, et les connoissances les plus parfaites, il est rare que l'on puisse donner à la culture toute l'attention qu'elle mérite.
Nous pouvons nous féliciter sur les établissemens les plus sages, les plus utiles, et les plus éclatans ; ils nous donnent un lustre qui nous distingue des autres nations. Que ne devons-nous pas aux progrès qu'a faits l'attention des Ministres pour rendre le Royaume florissant, et à la bien[329]veillance de notre Monarque, pour l'encouragement des sciences, des arts, et de l'agriculture même, sur laquelle on jette rarement des regards aussi favorables ? '
Parmi tant de Réglemens pour la prospérité du Royaume, nous en trouvons peu pour la culture^. Ces foibles étincelles ral[330]lu-
1. Le Roi s'est fait rendre compte des Expériences de la nouvelle culture et lencourage par difTérens moyens.
2. Règlement du 4 Février 1567. Edit du 8 Octobre 1571. Règlement du 21 Novembre 1577. Edit du 3 Novembre 1590. Lettres-Patentes du 16 Mars 1595. Arrêt du Conseil du 17 Décembre 1643. Edit du mois d'Avril 1667. Déclaration du 9 Octobre 1701.
Tous ces Réglemens défendent d'inquiéter les Laboureurs, et de leur méfaire, de saisir leurs ustanciles et attelages. Il n'y a point de petit métier, point de partie de finance, dont les Réglemens ne soient plus étendus et niieu.x suivis.
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ment difficilement Pardeur du colon, et l'agriculture reste languissante, tandis que les autres professions trouvent sans cesse de nouveaux sujets d'émulation.
Nos campagnes en effet ne sont point cultivées à raison de leur fertilité, ni peuplées à proportion de leur étendue. Quand on s'éloigne de la Capitale et des grands chemins, il y a peu d'endroits où l'on ne rencontre des terres incultes. L'on voit, surtout dans rintérieur du Royaume, les tristes restes de quelques Villages abandonnés. Dans des cantons entiers, les Habitans mal couverts, mal nourris, livides, et décrépits avant l'âge, ne promettent point ?une postérité 331] plus vigoureuse. Signes certains que l'édifice ne porte pas partout sur des fondemens bien assurés.
Sans entrer dans des détails, que l'on ne doit attendre que du travail des Magistrats qui veillent à la conservation de nos Provinces; l'on peut se convaincre par une spéculation générale, que la culture est foible dans le Royaume, et le peuple peu nombreux, à raison de l'étendue et de la bonté de notre terrain.
Nous avons ci-devant vu, que suivant les supputations géographiques, la France contient trente mille lieues quarrées, composées chacune de 4688 arpens 82 perches et demie. Ce calcul donne 140, 664 ,600 arpens. Si l'on en ôte la moitié pour les chemins, les eaux, les bâtimens, les bois, les prez, les vignes, ^332] il reste 70,332,300 arpens pour les alimens. Supposons qu'il y ail dans le Royaume vingt millions d'Habitans de tout sexe et de tout âge, il s'ensuivroit que chaque Habitant a plus de trois arpens et demi pour sa subsistance. S'il n'y a que seize millions de sujets, ainsi qu'on le pense communément, chacun aura plus de quatre arpens. Les Romains dans le partage des terres, n'accordoient que la même étendue de terrain à une famille entière*.
On ne peut disconvenir, que la moitié de notre terrain ne puisse i333j être mise en valeur, pour fournir aux subsistances. Or, quand on donneroit douze arpens pour chaque famille composée de quatre têtes, homme, femme et enfans, il s'ensuivroit que cette moitié montant à 70,332,330 arpens, peut aisément alimenter 23,444,100 personnes. S'il ne faut que deux arpens et demi par tête, la moitié de notre terrain pourra nourrir 28, 132, 920 Habitans. S'il
1. Ils donnoient cinq Jugera à un chef de famille. Le Jugerum étoit beaucoup plus petit que notre arpent composé de 100 toises de 20 pieds chacune.
o'en faut que deux, cette même moitié pourra fournir la subsistance à 35, 161,075 sujets.
Que Ton fasse à ce sujet tel raisonnement, telle supputation que Ton jug-era à propos ; il en résultera toujours, que la France n'est ni peuplée, ni cultivée, autant qu'elle pourroit l'être. D'oîi l'on peut conclure, qu'il y a certainement beaucoup de terres [334] vagues ou mal employées. Ceux qui parcourent le Rovaume avec un peu d'attention peuvent aisément s'en apperçevoir.
Il y a beaucoup d'Etats qui sont encore moins peuplés ; mais il y en a quelques-uns moins féconds, qui le sont bien davantage : et il est étonnant que la France, avec un sol propre à une infinité de productions, des Ilabitans industrieux, un Gouvernement doux et juste, un air sain, de bons alimens de toute espèce, un commerce florissant, une vie aisée et plus agréable qu'ailleurs, située entre deux mers, traversée par de grandes rivières, et par les plus beaux chemins de l'Europe ; il est étonnant, dis-je, que trente mille lieues quarrées avec tous les avantages de la nature et de l'industrie, ne contiennent que seize [335] à dix-huit millions d'Habitans-; ce qui ne fait que 570^ personnes par lieue ; tandis qu'il seroit possible, qu'elle en nourrît au moins 850, si les terres étoient bien cultivées, ainsi qu'on l'a avancé ci-devant ^.
En supposant qu'il y a 550 Habitans par lieue, il faut en déduire deux cinquièmes au moins qui habitent les Villes, ou qui ne sont point occupés des travaux de la campagne. Ainsi il ne restera que 342 personnes par lieue pour la culture. Sur quoi on peut déduire une moitié pour les vieillards, les infirmes, les femmes, les enfans hors d'état de travail[336]ler. Ainsi il ne restera dans chaque lieue que 171 cultivateurs efîectifs.
Il y a dans la lieue 4688 arpens 82 perches, n'en comptons que la moitié propre à la culture, ce sera 2344 arpens pour 171 travailleurs ; ce qui fait seize ai'pens pour chacun, dans la supposition la plus foible. Il n'est pas possible qu'un seul homme puisse mettre en valeur cette étendue de terre. D'où il paroît résulter, qu'une grande partie de nos terres n'est, ni ne peut être cultivée, faute d'une assez grande quantité de colons.
Il ne faut pas s'étonner si nous en manquons. Le travail de la
1. M. de Vauban n'en compte que 550, et le Royaume est peut-être moins peuplé que de son tems.
Voyez le paraphe intitulé Calcul, pag
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terre est la plus pénible de toutes les occupations. Tous les hommes naturellement portés au bien être et à l'oisiveté, cherchent à rompre les liens qui les [337 attachent aux travaux de la campagne. Ils ne voyent point de classe qui ne soit plus aisée, point d'emploi dans la société qui ne soit plus lucratif, point de profession qui ne soit plus ménagée. Ainsi toutes les autres occupations enlèvent des hommes à la terre, et ne cesseront d'en enlever tant qu'on les favorisera plus que le cultivateur. Plus les autres classes deviendront riches, nombreuses, et distinguées ; plus celle des colons s'affoiblira. De-là nécessairement, plus de terres en non-valeur, et moins de sujets.
Ceux que la misère, le découragement, l'attraif du gain ou des plaisirs, font sortir de leurs Villages, sont pour la plupart des sujets perdus pour l'Etat. S'ils réussissent, ils prennent des engagemens ou contraires, ou [338 moins favorables à la population. Si la fortune ne leur rit pas, ils la vont tenter ailleurs ; et quelque parti qu'ils prennent, c'est toujours un déchet pour l'agriculture, et pour la postérité.
Souvent dans les corps politiques qui paroissent sains et robustes, on ne s'apperçoit que trop tard du principe des maladies qui peuvent altérer leur constitution. Celles dun Etat florissant se manifestent difficilement. Cependant on a plus à craindre d'une maladie de langueur qui mine les sujets, que de ces fléaux passagers qui font une forte impression sur notre esprit. La désertion des campagnes, et la dépopulation sont les maux les plus dangereux qui puissent attaquer un Etat, et contre lesquels on est souvent le moins en garde. Quelles précautions ne pren 339 droit-on pas pour les prévenir, si l'on faisoit de sérieuses réflexions sur leurs suites.
La perte d'un cultivateur cause plus de dommage, que celle d'une infinité d'hommes plus remarquables, et dont les occupations ne produisent rien d'utile à la société. Un rustique habitant des campagnes qui passe sa vie à fournir aux besoins et aux commodités des humains, et qui laisse des successeurs à ses pénibles travaux, rend plus de service à sa Patrie, que le superbe Habitant des villes, dont le luxe étouffe souvent la postérité. Tels que ces feux agréables que l'art fait briller dans les airs, dont l'éclat se termine en tourbillons de fumée, souvent ces Citoyens si apparens ne laissent après eux que les traces des vices qui ont rempli leurs loisirs. Collection des Économistes. — Cl.-J. Herbert. 9
OU des amas de somp-[340]tueuses frivolités; la Nation pouvoit s'en passer. Mais un cultivateur ne lui est point aussi indifïerent; ses travaux sont le germe d'une opulence qui renaît sans cesse. S'il quitte son champ pour habiter la ville, ou pour s'expatrier, son terrain reste en friche, ou n'est plus si bien cultivé. C'est une diminution dans les productions, dont la population et les revenus publics se ressentent : Perte peu sensible d'abord, mais cependant si réelle, que si elle s'accroissoit insensiblement, les subsides, l'aisance, et la force de l'Etat diminueroient dans la même proportion.
Un arpent inculte est un mal réel, un vice destructif dans l'Etat. Où il n'y a point de fruits, il n'y a ni hommes ni revenus. Un arpent cultivé est donc une valeur plus effective, que mille [341 choses qui fixent le plus notre attention. Tous ces objets qui n'ajoutent rien au bonheur ou à la puissance des peuples, ont-ils les mêmes avantages que les présens de la culture? Souvent ils ne rapportent rien à l'Etat, et jamais ils ne contribuent aussi sûrement à grossir les revenus publics.
Les subsides d'un Empire n'augmentent point en raison des richesses factices d'une Nation ; mais seulement en proportion des produits du sol, et du nombre des sujets. Si les arts superflus se fortifioient aux dépens de l'agriculture ; si les villes se repeuploient par les campagnes ; s'il restoit des terres sans valeur au milieu des plus beaux domaines ; si l'on ne devoit son aisance qu'aux professions peu nécessaires ; tout ce qui nous éblouit le plus, ne seroit qu'un beau tableau [342] sans fonds, dont le tems terniroit bientôt le coloris. De gros Villages dans des campagnes fécondes valent mieux, que des Palais au milieu de terres mal cultivées ^
L'agriculture en effet contribue plus à l'agrandissement et à la force des Etats, que les talens les plus recherchés. S'ils ornent une nation, s'ils la rendent recommandable , ils peuvent quelquefois devenir préjudiciables. On en seroit convaincu, si l'on comparoit lee effets de la culture avec ceux des arts qui tendent à la délicatesse.
[343] Supposons que pendant plusieurs siècles, un peuple situé dans un pays naturellement bon, ne s'appliquât qu'à la culture, et
1. Fundi propter culturam jiicundiores sunt multis, quam régie polita fedificia aliorum ; cum liujus spectatum villas, non ut aput Lucullum, ut videant pinacothecas, sed oporotliecas. Varro de Re rusticà. L. I. Cap. 2. N°. 10.
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qui! ne connût que les professions absolument nécessaires, et les arts qui conservent l'Etat et la santé. Occupé du soin de ses terres, de ses troupeaux, du physique journalier, et de sa défense ; ce peuple, grossier peut-être, mais simple et tranquille, exempt des besoins de l'inanition, et de la douleur des excès, vivroit dans une parfaite sécurité, et deviendroit d'âge en âge plus nombreux, plus robuste, et plus redoutable qu'auparavant. Des loix douces et sages, des vivres, des hommes, des Citadelles, et des Vaisseaux, rendroient sa politique solide et respectable.
Vis-à-vis de ce peuple, considérons une Nation qui, sans amé- [344 liorer les terres, s'adonneroit sans réserve aux professions qui Imultiplient les besoins. Les particuliers alors plus sensibles à |ragréable qu'à l'utile, préféreroient sans cesse les frivolités aux choses nécessaires. Celte habitude, ce génie, s'empareroient d'une partie des sujets ; et toutes les classes tendroient bientôt à une façon de vivre qui excéderoit leurs facultés, et qui introduiroit peuà-peu le relâchement, et un désordre contraire à l'augmentation des familles. L'élégance de cette Nation séduiroit quelques voisins, et attireroit une quantité considérable d'or et d'argent. Il en résulteroit une opulence subite, qui engageroit encore une plus grande partie de ce peuple à quitter les occupations les plus utiles, pour s'adonner aux arts de somptuosité. Si par quelque ré[345]volution imprévue, les Etats voisins se réduisoient au nécessaire, ou venoient à cultiver et à faire fleurir chez eux ces mêmes arts de luxe ; il seroit à craindre que la Nation qui se seroit enrichie par l'excellence de ses talens, ne perdît en peu de tems une partie de ses richesses et de ses ouvriers. Si elle avoit gagné quelques avantages par les attraits de son brillant, elle en auroit perdu bien d'autres, faute d'une population et d'une culture suffisante. Il y a même lieu de croire qu'elle se trouveroit très-inférieure au peuple dont nous lavons peint la frugalité. Ainsi les plus belles fleurs sont bientôt fanées, tandis que les épies et les gerbes se conservent longtems. L'on regarde quelquefois comme de vaines déclamations, les plaintes que font les Auteui"s Ro'346 mains sur la décadence de l'agriculture, et sur les désordres du luxe; elles sont cependant justifiées par l'événement : et cet Empire se détruisit plus par ses vices intérieurs, que par la force des barbares qui le déchirèrent. Le peuple enorgueilli des dépouilles de l'univers, dédaignoit les travaux de Cincinnatus. Les jardins de Lucullus couvroient les
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plaines de Gérés. Les campagnes converties en maisons délicieuses, ne fournissoient plus aux subsistances, on ne les tiroit que des contributions étrangères. Les Villes occupées d'intrigues, de plaisirs, et de magnificence, corrompoient les Citoyens. Les armées se remplissoient de barbares, faute de sujets intéressés à la défense de l'Empire. La passion des richesses acquises par les voyes les plus promptes, s'étoit [347] emparée de tous les esprits, et avoit étouffé tout sentiment pour le bien public. Tandis que les arts séducteurs se perfectionnoient, et que les conditions supérieures et les dignités s'augmentoient, le peuple s'affoiblissoit, et l'agriculture s'anéanlissoit.
Ouvrez les Annales de l'Lnivers; vous verrez les Républiques et les Empires se former dans la simplicité et la frugalité ; s'élever et s'agrandir par l'économie et l'activité des peuples ; et se perdre par les vains projets, les profusions, la mollesse, et le relâchement. Le peuple d'Israël s'accroît et se fortifie par une culure animée ; la sagesse de Salomon s'endort dans les richesses et dans les délices. Un peuple qui devient plus délicat et plus recherché, se dégrade aisément; [348] il s'enivre de ses vices qu'il érige en talens, et dont il se fait une habitude qui dérange successivement tous les ordres.
Les mœurs ne sont point indifférentes pour la conduite des peuples. Elles ont une influence très-puissante sur les actions et sur les pensées des hommes. Elles sont quelquefois plus efficaces que les loix mêmes ', et opèrent les plus grands effets pour l'accroissement ou la diminution des sujets. Une Nation est plus peuplée à proportion de la simplicité et de la vertu qui y régnent. L'esprit de corruption est contagieux, il pénètre insensiblement jusque dans les classes les plus basses ; et les vices en [349] altérant la constitution des hommes, affoiblissent la multitude, et détendent les ressorts du Gouvernement. Des sujets plus simples et plus honnêtes gens remplissent mieux leurs devoirs envers la Patrie et leurs Gompatriotes, que ceux dont la vie dérangée ne trouve de ressource, que dans le trouble. Gésar dans le siècle de Scipion eût fait parade de sa continence, et Apicius de sa frugalité ^.
Quid leges sine moribus
Vanac proficiunt ? Hor . L . o .
Ode XXIV.
2. Fameux gourmand qui nous a laissé un Traité de cuisine, et qui consomma à sa table un patrimoine immense. Il vivoit sous Adrien.
On ne connoît point dans les campagnes ces arts et ces passions qui changent les mœurs et la face des Empires. Jamais la culture ne corrompit les hommes et les esprits. Elle ne produit 350j que de bons effets ; elle a surtout l'avantage d'entretenir une force toujours active, toujours renaissante, et une aisance plus désirable que des richesses souvent passagères. Elle multiplie les travaux et les peuples ; et des hommes toujours occupés, ne tombent point dans des écarts dangereux. Ils se fournissent sans cesse les inoyens de travailler sans relâche, par une alternative continuelle de productions et de consommations. C'est cette harmonie si simple et si précieuse, qu'il faut s'efforcer de soutenir sans interruption, à quelque prix que ce soit : car on pourroit sacrifier à l'agriculture bien des professions, sans que l'Etat en reçût aucun dommage ; mais l'on ne peut sans danger laisser élever aucune classe sur ses débris.
[351 Quelque révolution qui puisse arriver dans la politique, dans l'industrie des Nations, et dans la façon de les rendre plus riches et plus puissantes, l'agriculture sera toujours le principe de l'opulence, et le soutien de la société. C'est par elle que commencent les Colonies, qu'elles s'élèvent, et quelles se fortifient; et si quelques Etats venoient à s'affoiblir, ou à se détruire, on ne pourroit commencer à les rétablir, qu'en rétablissant l'agriculture. Elle
1^ seule entretient la circulation nécessaire, et comme le sang caché dans les veines, elle seule imprime la vie et le mouvement à tous les membres de l'Etat.
». .\rrètons-nous encore à en comparer les effets avec ceux des arts plus relevés. Supposons qu'un cultivateur ne tire de [352] profit
• par année que dix livres sur des grains vendus à l'étranger ; et qu'un ouvrier de luxe gagne mille livres sur des ouvrages de sa profession débités au dehors. Ces mille livres font une richesse plus marquée, et un effet plus sensible dans le public, que les dix livres gagnées par le travail du Laboureur : cependant l'Etat acquiert et conserve une force interne plus réelle par ce petit bénéfice sur les denrées, que le profit plus considérable que procure l'ouvrier industrieux.
La production de ces grains, qui n'a fait entrer que dix livres d'argent dans l'Etat, a occupé et fait subsister un plus grand nombre H^ de travailleurs, que la fabrique d'un ouvrage quelconque, qui n'a employé que le talent d'un seul homme. Le La 353 boureur entretient nécessairement un nombre de domestiques, de bas ouvriers.
et d'animaux utiles. Il élevé et nourrit une famille, maintient par son travail le prix des denrées à un taux favorable au public, et fait subsister bien des gens, qui sans lui n'habiteroient point les campagnes.
L'ouvrier de luxe au contraire, qui ne fabrique que du superflu, et qui n'a besoin que du secours de ses doigts, contribue à tout renchérir, à augmenter les salaires, et à empêcher que l'Etal ne puisse vendre au dehors des denrées à un prix aussi bas qu'on l'auroit pu faire, si ce même ouvrier eût ajouté le travail de ses bras à celui des autres colons : et si l'on eût employé sa force à procurer une plus grande quantité de vivres, au lieu d'oc[354jcuper son adresse à créer un plus grand nombre d'ornemens. D'ailleurs, son débit, qui ne fournit qu'à des désirs accidentels et de fantaisie, ne peut jamais occasionnera la Nation, qu'un revenu mobile, et passager. Au contraire le produit de la vente des denrées au dehors, peut établir une rente pour lEtat, qui, quoique médiocre, se répète annuellement, et fournit la matière d'un travail continu à plusieurs métiers, qui s'augmentent à proportion de la culture.
Un bénéfice médiocre sur la vente des denrées, étend donc plus le travail des sujets, qu'un gain considérable sur des ouvrages de prix. Dès-lors le profit le moins apparent, qui fait subsister un plus grand nombre d'Habitans, est le plus avantageux à l'Etat. D'où il s'ensuit que les arts [355] de raffinement, qui ne facilitent que des jouissances et des commodités ignorées de nos ayeux, ne pourront être de quelquutilité pour occuper les mains superflues, que lorsqu'il ne restera plus de terres à cultiver, d'armées ou de flottes à recruter. Mais s'ils détournent les sujets de la plus grande culture possible, ils deviennent dangereux et destructifs, parce qu'alors ils diminuent le peuple, en diminuant la plus grande quantité de travaux et de productions.
Il y a donc plus à gagner pour l'Etat à deffricher un terrain, quand même il ne serviroit qu'à alimenter quelques hommes de plus, que de trouver les moyens ingénieux de s'enrichir subitement par des arts recherchés. Si la culture fait entrer moins de métaux dans un pays, elle y en[356]tretient plus d'hommes ; et ces hommes font une puissance elfective, qui multiplie les forces et les revenus de l'Etat : qualité réelle, qui ne se trouve point dans l'amas des métaux, ni des choses les plus précieuses.
Par conséquent le plus grand avantage qu'une Nation puisse
avoir sur tous les peuples du monde, c'est de pouvoir fournir à meilleur compte que personne les nécessités les plus indispensables de la vie '. C'est par-là qu'on peut afîoiblir ses rivaux, [357 Jet leur puissance, en décourageant leur culture. C'est établir un tribut certain sur ses voisins, que de pouvoir offrir des vivres à plus bas prix.
Qu'arrive-t-il à une Nation qui consulte plus son goût dans les ouvrages de luxe, que son intérêt personnel dans les productions de la terre ? Elle attire dans ses attelliers une multitude d'hommes, qui par leur exemple et leur façon de vivre, en invitent bientôt un plus grand nombre à embrasser les mêmee professions. On y trouve plus de profit et moins de peine ; et sans que l'on s'en aperçoive, les métiers les plus utiles se dégradent, et les campagnes se dégarnissent. Les denrées augmentent nécessairement par la cessation d'une partie des occupations champêtres. Le mépris et le dégoût se 358 répandent sur les professions pénibles, que le peuple même commence à dédaigner.
Si d'un autre côté un voisin moins recherché, offre des vivres à meilleur marché, on contractera l'habitude de tirer les substances du dehors. La Nation somptueuse trouvera plus commode de les acheter de l'étranger, que de les cultiver sur son propre terrain. Le profit de ses talens répand chez elle les métaux, et fournit les moyens de payer tout chèrement, et avec aisance. S'il survient une guerre, on la soutient facilement^ tant que l'or et l'argent ne manquent point, pour acheter des hommes et des munitions. Mais ne seroit-on pas bientôt épuisé, si l'on avoit moins de sujets et de provisions, que de métaux ; et si les campagnes déjà affoiblies par les [359] ouvriers de luxe, ne pouvoient fournir aux recrues, sans nuire à la culture ? Ne perdroit-on pas en même-tems tous ces ouvriers de somptuosités, dont le travail languiroit dans cet intervale, et qui seroient obligés de passer ailleurs pour y subsister, et y porter leur industrie ? C'est alors que l'on sentiroit la différence de ces arts permanens qui attachent à la glèbe, et qui produisent beaucoup en hommes, et peu en argent ; et de ces arts si estimés, qui donnent beaucoup d'argent, et entretiennent peu d'hommes. Les colons en
1. Lisez les Discours politiques de M. David Hume, traduits depuis peu par un Auteur intelligent, qui a souvent éclairci des endroits difficiles, et dont les remarques aussi instructives que rétléchies, sont une preuve certaine qu'il entend bien son auteur et son sujet.
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aucun tems ne se transplantent point, comme ces ouvriers dont la fantaisie, le libertinage, ou l'amorce d'une récompense, peuvent dans un instant frustrer leur pays de l'industrie la plus lucrative. C'est ainsi que les arts peu nécessaires [360] peuvent dégrader et affoiblir une Nation par plusieurs moyens imprévus. C'est ainsi qu'il peut arriver, que plus un peuple acquiert en métaux, et en choses précieuses, plus il diminue en forces réelles et internes. D'où l'on peut conclure, que les richesses que l'on recherche avec le plus d'empressement, ne sont souvent que le masque de l'opulence ; qu'elles ne sont pas toujours un signe aussi certain de l'accroissement de la puissance, que l'amélioration de la culture, qui tend plus qu'aucun art à entretenir un fonds de peuple considérable ; que l'agriculture est le plus ferme appui des Nations, parce qu'elle est la seule profession qui ne soit point sujette au changement ; qu'elle est par ses effets supérieure à toutes les occupations des hommes ; que les [361] bénéfices qui en résultent sont préférables à toutes les richesses acquises par d'autres voyes ; que l'or et l'argent ne sont qu'un signe momentané de la puissance, parce que les métaux se dissipent aisément ; et qu'un pays bien cultivé est une opulence permanente, et la véritable balance du pouvoir des Monarques. Ce n'est pas sans raison que le sage a dit, ubi plurimse segetes, ihi manifesta, est fortitudo. Prov. Cap. 14. V. 4.
COMMISSION
Le bien de l'Etat ne se fait point par hazard ; il est préparé par la nature du Gouvernement, et par la prévoyance du Législateur, qui fait jetter à propos des [362] semences de grandeur sur la postérité. Une Nation qui conserveroit dans ses fastes le dénombrement de ses sujets, de ses terres, de ses productions, de ses revenus, jugeroit avec certitude des causes de leur accroissement, ou de leur diminution ; et des moyens de rendre un Etat plus fort, plus florissant, plus heureux. Cet esprit de calcul, cette étude, ne seroient pas moins utiles au genre humain, que les connoissances les plus sublimes. Cependant toutes les tentatives de cette espèce
365 ESSAI SI H LA l'oLICF. (IKm'raLE DES GRAINS 121
sont restées imparfaites : et l'ignorance des détails entraîne quelquefois celle des principes.
Par Edit du 20 Décembre 1559, François II. établit un Bureau et des Commissaires, pour rég-ler la traitte des vins et des grains hors du Royaume, suivant [363 j leur abondance ou leur rareté ; ce Bureau finit dans Tannée avec la vie de ce Monarque.
Charles IX, après avoir fait le Règlement général pour la police des .grains du 4 Février 1567, dont on a ci-devant parlé, donna au mois de Juin 1571 un Edit pour la traitte foraine des grains ; portant que tous les ans il seroit fait un état général des grains, pour statuer sur les quantités dont on pourroit permettre la sortie. Cet Edit. qui fut enregistré, ne paroît point avoir été suivi; il contient trente-trois articles qui règlent les fonctions des Commissaires, et des préposés de cette Régie.
Il y a apparence, que le but de ces deux Réglemens, étoit de faire «entrer au Domaine le droit de sortie qui avoit été usurpé. Ces vues pouvoient s'allier avec 364] le bien public. Si ces états de grains eussent été dressés et continués, nous aurions une indication du produit de nos terres, que nous ignorons. Une imposition, une création de Charges, peuvent tourner à l'avantage de l'Etat, quand elles ont d'autre perspective, qu'une augmentation de finance.
Le siècle de Louis XI\ , plus éclairé que les précédens sur les véritables intérêts du Royaume, vit former le projet d'avoir une connoissance exacte et détaillée de tontes les Provinces du Royaume, et des ditrèrentes parties de l'administration. Ce plan suggéré par l'amour du bien public, ne fut point rempli. Les Mémoires qui furent dressés dans les Généralités, ne donnent que des notions vagues, dont on ne peut former aucun résultat. Cette [3651 entreprise bien exécutée, auroit répandu beaucoup de lumières sur les difTèrentes opérations du Gouvernement: et elle auroit répondu aux intentions d'un Prince qui vouloit s'instruire, et qui ne cherchoit qu'à concilier le gloire de l'Etat, avec les facultés et le bonheur des peuples *. Ces mêmes sentimens animent ses augustes descendans ; et une pareille tentative ne seroit point aujourd'hui
1. En 1697 le Roi fit envoyer une instruction à ce sujet dans toutes les Provinces, et personne nignore que M. le Duc de Bourgogne avoit travaillé à ce projet. M. le Comte de Boulainvillers en a rédigé tous les Mémoires, qui ont été imprimés en trois vol. in-fol. avec quelques autres ouvraires du même Auteur.
sans succès ; sur-tout si, sans embrasser toutes les par[366|ties du Gouvernement à la fois, on s'attachoit à en éclaircir quelques-unes successivement.
Les besoins de la vie tiennent le premier rang dans la police de l'Etat, et l'attention que le ministère a toujours eue pour la subsistance des peuples, ne permet pas de douter, qu'on ne la regarde comme une partie des plus intéressantes. On est exactement informé du prix des grains de chaque Province ; mais on n'a point encore su le montant des récoltes et des consommations. De sorte que dans des tems de cherté ou de disette, les secours ont été mesurés, plutôt sur la bonne volonté du ministère, que sur la réalité des besoins.
Il semble que le seul moyen d'acquérir les connoissances nécessaires, pour ne point se livrer [3671 sans précaution au cours des événemens, seroit de former dans la Capitale un Bureau qui ne fût occupé que du soin de 1-agriculture, de ses causes et de ses effets. Cet établissement, plus utile que brillant, auroit, sous l'autorité du Ministre, une correspondance suivie avec toutes les Provinces. Il chercheroit les moyens de s'assurer chaque année de la quantité des récoltes, de leur qualité, et des consommations. Il découvriroit les causes de leurs affoiblissemens, et de leurs succès. Il examineroit s'ils dépendent des saisons, des terrains, des différens procédés, de la négligence ou de l'émulation, et du nombre des cultivateurs. Il verroit ce qui peut animer leurs travaux, ou les rallentir. Il encourageroit les expériences sur les différentes pro-[368j ductions, et approfondiroit les nouvelles découvertes sur une culture plus parfaite, sur la conservation des grains, et sur leur administration. Si ces objets étoient suivis avec attention, l'on ne seroit plus dans l'incertitude sur la fécondité du Royaume, sur les quantités nécessaires aux besoins, et sur les moyens d'y pourvoir à propos.
Des spéculations, des raisonnemens dénués des lumières de l'expérience pratique, ne donnent point des connoissances précises. Ce sont des prismes qui varient les objets et les couleurs, suivant la main qui les guide. Il faut des détails et des faits, pour ne point tomber dans l'erreur; et l'on ne pourroit peut-être parvenir à a\ oir un guide sûr pour les différentes opérations de ce Bureau, sans faire un dénom[369jbrement des terres, de la nature de leur emploi, de la quantité des Habitans, et de leurs différentes professions.
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Ce projet paroît immense et diflicile, il n'est cependant point impossible. Le Cens Romain n'étoit autre chose, et il se faisoit sur la déclaration que Ion étoit obligé de donner de ses biens, de ses enfans, de ses esclaves et atTranchis, à peine de confiscation des choses non déclarées. Le Censeur à Rome, et les Censiteurs dans les Provinces, en tenoient registre ; et sur ces détails la République pouvoit jug-er de ses forces, et décider de ses entreprises. Elle savoit exactement les secours qu'elle pouvoit attendre, tant en hommes qu'en arirent. Les Empereurs Claude et Vespasien parvinrent à faire des dénombre[370^mens de tous les Citoyens de l'Empire : objet plus immense que ceux que l'on pourroit entreprendre aujourd'hui.
La Chine est une des plus belles portions de llnivers. Elle est plus étendue et plus peuplée que toute l'Europe ensemble ; cependant l'Empereur Cang-hi en fit faire le dénombrement au commencement de ce siècle '. Comme toutes les terres sont mesurées, et que Ton sait le 371' nombre des familles, on n'a nulle peine à fixer les tributs : et chacun sait ce qu'il doit payer chaque année. Méthode aisée, aussi avantageuse aux sujets qu'aux Souverains.
L'Angleterre a depuis longtems formé un Cadastre ou Registre public du revenu de toutes les terres du Royaume. Il fut dressé sur les simples déclarations des possesseurs des biens-fonds, qui se trouvèrent assez justes. Et la taxe sur les Terres, qui est depuis deux sols jusqu'à quatre sols pour livre, suivant les besoins de l'Etat, se lève sans aucune difficulté, sans frais, et sans inconvéniens. G est peut-être à l'égalité de cette fixation que ce Royaume doit l'augmentation de sa culture et de son peuple.
Nous avons de pareils Cadastres dans quelques Provinces de : 372 i France. Ils servent à régler les impositions, et sont une preuve qu'une Commission qui s'appliqueroit à faire un Cadastre général et à le rendre le plus parfait qu'il seroit possible, ne travailleroit certainement point sans succès. Si à la connoissance détaillée des terres, de leur revenu, et de leurs productions, on joignoit celle des différentes classes des Habitans, avec quelle certitude ne se
1. Voyez le tome second de la Description de la Chine par le P. Duhalde, pag. 14 et 13, et lisez les Chapitres suivans, qui traitent du Gouvernement. On ne se lasse point d'admirer l'ordre, la sagesse, et l'industrie d'un peuple aussi nombreux, dont l'Empire et les Loix subsistent depuis si longtems, et que l'invasion des tartares n'a point changées.
conduiroit-on pas dans les dilFérentes entreprises, tant en guerre qu'en tems de paix?
Outre l'avantage d'assurer la subsistance des peuples, sur laquelle on raisonne sans cesse tumultueusement, et sans connoissance ; cet ouvrage deviendroit la base de toutes les opérations du Gouvernement, et de tous les projets les plus utiles ; [373] dont on se pourroit promettre la réussite, non sur de vaines conjectures, mais sur des éclaircissemens certains.
On sauroit pourquoi une Province est plus peuplée qu'une autre; pourquoi un bon sol ne rend pas quelquefois autant qu'un médiocre : on verroit ce qui peut animer ou décourager la population, la culture, et les autres arts ; et l'on sauroit dans quel canton il est plus à propos de placer les différentes Manufactures, pour les faire prospérer.
Quel guide plus sûr, pour découvrir quelle est la façon la plus facile, et la moins onéreuse d'asseoir les subsides ? Si c'est sur les terres, sur les personnes, ou sur les consommations, qu'il convient les augmenter ou les diminuer dans certaines occurences? Quelle partie il est à [374] propos de soulager préférablement à une autre ? Et l'expérience apprendroit, de quelle manière les tributs peuvent se répartir avec le plus d'égalité, pour les rendre moins sensibles.
Le Conseil a senti depuis longtems les inconvéniens de la taille arbitraire, et l'on peut les voir dans le projet de taille tariffëe par M. l'Abbé de S. Pierre, qui les a exposés fort au long. Ce bon Citoyen chercha les moyens de remédier aux vices de cette imposition. Le Conseil entra dans ses vues, et le Roi nomma des Commissaires, pour perfectionner ce projet.
En 1737 on fit des essais dans les Généralités de Paris, d'Amiens, Caen, Alençon, et Soissons, pour imposer la taille dans chaque Paroisse, sur les déclarations des biens, facultés, et in[375]duslrie de chaque Habitant. Messieurs les Intendants travaillèrent sur ce plan, avec autant de zélé que d'intelligence; et rétablirent la proportion entre les taillables, autant qu'il étoit possible.
Dès l'année 1718 la taille proportionnelle avoit été établie dans la ville de Lizieux par Arrêt du 27 Décembre 1717, rendu sur la Requête des Habilans, et suivant le projet qu'ils en avoient dressé.
Peu de tems après, on avoit fait l'essai d'une nouvelle méthode de lever les impositions dans l'Election de Niort, partie en fruits, partie en argent, ains-i qu'il est réglé par Arrêt du 31 Janvier 1718.
Les cinq autres Elections de la Généralité de la Rochelle, ne tardèrent pas à demander la permission de se conformer à cette nouvelle imi 376'position, et elles l'obtinrent par Arrêt du '20 Juin 1718. A leur exemple TElection de Pont-lEvêque supplia Sa Majesté de commuer la taille ordinaire, en une imposition en nature et en argent, comme dans la Généralité de la Rochelle ; ce qui lui fut accordé pour trois années, par Arrêt du 7 Avril 1719.
Le Roi approuva par Arrêt du 12 Juillet 1735 les Délibérations des Habitans de Cergy, Election de Paris, pour convertir leurs impositions en taille proportionnelle, dont la répartition se feroit sur le revenu des biens fonds, sur l'industrie et le commerce des contribuables.
Sur les représentations de la ville de Gisors, il fut ordonné par Arrêt du Conseil du 19 Mars 1743, que la répartition des impositions se feroit à l'avenir dans ;^377j ladite Ville, à proportion des facultés des taillables ; suivant l'estimation qui en avoit été faite par les Habitans.
Avant ces Epoques, la ville de Pontoise ', et celle de Poissy"^, avoient obtenu la permission de convertir leur taille en droits de tarif, payables aux entrées; et l'inégalité des répartitions dans la ville de Laval, les injustices, les animosités, et les vengeances qu'occasionnoit la taille arbitraire ^, engagèrent les Habitans de ladite Ville à supplier Sa Majesté, de vouloir bien changer la taille en droits [378 d'entrée, dont ils donnèrent le tarif, qui fut confirmé par Arrêt et Lettres-Patentes du 25 Juillet 1752.
Toutes ces différentes épreuves n'ont point eu le succès, que l'on en attendoit. La taille proportionnelle, telle que nous l'avons établie, a ses inégalités. Les Villes qui ont demandé des tarifs s'en plaignent, et n'y ont trouvé aucun soulagement. Ainsi l'on peut assurer, que ces tentations ne nous conduisent point encore à la répartition la plus exacte et la plus judicieuse des impositions.
Si ces essais ne remédient que très-imparfaitement aux vices de la taille arbitraire ; si elle est toujours une source de désordres si sensibles, que les Habitans n'en puissent douter, et les exposent eux-mêmes dans leurs Requêtes 379j au Conseil: s'il est évident.
Termes de l'Arrêt ^du 25 Juillet
que les taillables cherchent à quitter leurs habitations par la crainte de la collecte et des Collecteurs; Si ce mal s'aggrave de plus en plus, en devenant plus insupportable dans l'opinion des peuples ; n'en peut-on pas craindre les suites les plus fâcheuses? Il en résultera, que plus l'imposition paroîtra inégale et onéreuse, plus le peuple et la culture s'affoibliront insensiblement. Quelles précautions ne doit-on pas prendre, pour prévenir un dépérissement si dangereux ?
Un particulier n'apperçoit les vices intérieurs d'un Etat brillant, que comme les taches au soleil ; il ne les voit qu'imparfaitement. C'est de la combinaison des différentes observations, que l'on peut former des résultats certains ; c'est par l'examen [380] des différentes parties, que l'on peut parvenir à réformer des abus, sans courir aucun risque. C'est des lumières supérieures du Conseil, que l'on doit attendre ces connoissances qui tendent à l'utilité générale. Les Magistrats qui ont régi nos Provinces, connoissent les inconvéniens ; et plus ils approchent du trône, plus ils sont à portée de faire briller leurs talens et leur zèle pour le bien de l'Etat.
Si nous avons tiré tant d'avantages de notre Bureau de commerce, qui fait tous les jours de nouveaux progrès; que ne devonsnous pas espérer de l'établissement d'une Commission, qui auroil continuellement l'œil sur les productions de notre sol, sur leurs évaluations, sur l'accroissement et la diminution des peuples, et sur les moyens de [381] proportionner les subsides aux facultés de tous les sujets du Royaume. Moyens sûrs de donner plus de vigueur à un Etat, et de prévenir les maladies de langueur qui en peuvent altérer la constitution. On ne peut les découvrir que par des connoissances de détails ; sans lesquelles les réflexions les plus sensées, les projets les plus beaux, ne sont souvent que le fruit de l'imagination.
Un simple particulier a eu assez de courage, pour consacrer ses revenus et ses travaux à l'institution d'une Académie d'Agriculture à Florence. * A Gottingen, dans l'Electorat d'Hannover, le Roi Georges a fondé en 1751 une société de [382^ sciences, qui donne tous les six mois un prix, pour une question économique. Quels succès ne doit-on point attendi'e de ces nouveaux établissemens, quand on voit ceux de plusieurs sociétés qui se sont formées dans
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l'Ecosse et dans l'Islande, pour encourager la culture, et les arts méchaniques. Elles sont parvenues à les augmenter considérablement, à les perfectionner, et même à naturaliser dans ces climats des plantes qui n'y croissent point, * en distribuant des prix à ceux qui réussissent le mieux. Longtems auparavant Henri VIII - avoit tiré d'Es:'383]pagne cette race de moutons qui fournissent ces belles toisons qui enrichissent l'Angleterre. La Commission que ce Prince avoit établie, pour veiller à leur conservation, subsiste encore aujourd'hui. Ainsi ce Royaume recueille les fruits de sa prévoyance et de son attention. Ainsi les arts et les sciences qui sont animés en France par des récompenses, s'alFermiront chez nous, et se perfectionneront par nos Académies, qui ont servi de modèles à nos voisins. Nous ne tarderons point à les imiter dans le goût des connoissances économiques, quand elles seront encouragées. Nous en avons déjà des preuves certaines dans les 384 prix distribués par les Académies d'Amiens, de Bordeaux, qui ont produit des Dissertations utiles, sur des objets de commerce et de culture. ^
Qu'on ne nous reproche plus d'être légers, inappliqués, et de ne pas suivre nos projets avec constance. Il est vrai que nous en avons laissé d'imparfaits ; cependant dans quel genre n'avons-nous pas donné des preuves de notre pénétration, et de notre capacité? Cette humeur gaie et légère qui nous amuse, et qui rend la société plus aimable, n'est qu'une écorce qui ne nuit point [385j à la solidité. La morale et les réflexions utiles se trouvent chez les Poètes, ■* comme chez les Philosophes. Une Nation peut approfondir et faire des recherches sur ce qui lui est avantageux ou nuisible, sans avoir cette humeur sombre et chagrine qui fit périr Caton d'Utique.
Il est d'autant plus important de nous occuper sérieusement de ce qui peut contribuer à la force et à la richesse du Royaume : que
1. On y fait croître du lin. du chanvre, et des patates, qui n'y étoient point connues.
2. Henri VIII, Roi d'Angleterre, épousa Catherine d'Arragon en 1509, el tira 3000 moutons d'Espagne.
3. La Dissertation de M. Tillel sur la carie des bleds, est un excellent Mémoire. Il na point échappé à l'attention de Sa Majesté, qui a oi-donné que les épreuves en seroient faites à Trianon.
4. Trojani belli scriptorem, maxime LoUi, Dum tu déclamas Roma», praeneste relegi ;
Qui. quid sit pulchrum, quid turpe, quid Utile, quid non. Planius ac melius Grisippo et Crantore dicit. Hor. lib. 1. Ep. 2. in inilio.
c'est par ces sag^es réflexions, que nos Rivaux sont parvenus à balancer notre supé[386]riorité. Si tandis qu'ils font des progrès, nous ne nous empressons de rectifier ce qui peut nous nuire, nous courons risque de devenir inférieurs. Nous aurions peu de considération parmi les Puissances de l'Europe, si nous n'avions changé notre façon de combattre, quand l'Art de la guerre s'est perfectionné.
Ne nous imaginons point, que c'est vouloir pénétrer les secrets de l'Etat, que d'examiner les habitudes d'un Peuple, ses défauts, et ses ressources. Un Gouvernement qui subsiste depuis tant de siècles, et contre lequel les forces de l'Europe se sont quelquefois brisées, est un P^difîce public, dont on connoît les fondemens. La fertilité de son sol, le courage et l'industrie de ses habitans, l'attention de ses Souverains pour les Peuples, et rat[387]tachement inviolable des Peuples pour leurs Souverains, sont sa puissance et sa sûreté. Il ne s'agit que d'entretenir ses ressorts ; et si quelques vices intérieurs pouvoient en rallentir l'activité, l'amour du bien public doit les développer, avec cette sagesse et cette affection qui intéressent les Sujets à la prospérité du Gouvernement.
On ne peut se dissimuler, que la taille et la collecte ne fassent tomber tous les ans un certain nombre de familles dans l'indigence ; que la crainte d'être imposé à une plus forte somme, n'enchaîne l'industrie d'une infinité d'habitans, qui ont intérêt de paroître pauvres, et de ne pas auginenter leur culture ; et que cette même crainte n'empêche plusieurs Bourgeois inutiles dans les villes, d'aller habiter les camL388jpagnes, où ils pourroient seconder heureusement les travaux des Cultivateurs. Tous ces obstacles sont visiblement nuisibles à une meilleure Culture, à une plus grande Population, et à l'agrandissement du Royaume.
La disproportion des cottes des Contribuables de Famille à Famille, de Paroisse à Paroisse, d'Election à Election, de Généralité à Généralité, fait encore paroître la taille comme un fardeau plus insupportable, qu'aucune autre iriiposition. La preuve de cette disproportion s'est trouvée complette, par les essais faits en 1737, pour la taille proportionnelle. On a vu dans la même Généralité, des Paroisses taxées à deux sols de leurs revenus ; quelques-unes à trois sols, et quatre sols ; d'autres enfin à cinq sols, et même à six sols neuf [389^ deniers'. Ces inégalités ne sont-elles pas ruineuses
1. Voyez le Projet de Taille tarifée, paff. 472, 473. et 474. Édition de 1739.
et décourageantes pour les Contribuables ? Un Taillable peut-il sans trouble, sans animosité, se voir une fois plus chargé que son voisin? Peut-il ne pas succomber à la fin? Il faut fuir, ou tomber clans la misère.
La taille proportionnelle pouvoit remédier à quelques-uns de ces excès ; cependant elle n'a point été généralement adoptée ; et il y a apparence que quelque régie que l'on puisse établir, quelque projet que Ton puisse faire sur cette imposition ; son inégalité et sa forme variable, la ren 390 dront toujours onéreuse et destructive, si l'on ne trouve les moyens de la débarasser des vices de son origine.
La taille a pris naissance du service militaire. Il n"y a point de Terres, point de Sujets qui ne doivent contribuer également au soutien et à la défense de l'Etat. Lorsque l'on éloit exempt décharges pécuniaires, on en avoit de plus réelles et de plus dangereuses. Les terres obligeoient à un service personnel : leur jouissance tenoit lieu de solde.
Ces services qui n'étoient d'abord dûs qu'au bien général de la Nation, et à la défense commune, s'appliquèrent ensuite à des intérêts particuliers, par l'introduction d'un nouveau genre de possession sous le nom de '391' Fiefs. ' Les Citoyens auparavant tous égaux, et ayant droit de parvenir aux charges et aux dignités, sans égard pour la naissance, commencèrent à être distingués en Nobles et en Roturiers : et les fonds furent divisés en Fiefs, arriére- Fiefs, et en biens de Roture. On vit alors paroître des Seigneurs, et des \'assaux ; qui s'en donnèrent à leur tour par des sous-inféodations.
Ces espèces de souverainetés, dont il est difficile de démêler l'origine, (mais qui furent un démembrement de l'autorité Royale) se créèrent chacune dans leur Canton, des droits et [392] et des prérogatives, à proportion de leur puissance. Ces Seigneurs exigèrent des contributions de ceux qu'ils s'étoient soumis, et accordèrent des franchises à ceux qui avoient suivi leur fortune. Dèslors on ne consulta plus l'intérêt général. Tout le Royaume fut régi suivant la nouvelle Loi des Fiefs -, et chacun s'arrogea toute
1. Voyez les Remarques de M. le Président Henaut sur la seconde Race. pag. "«. Edition in-i".
2. Sous la fin de la seconde Race, dit Mezeray. le Royaume étoil tenu selon la Loi des Fiefs, se gouvernant comme un grand Fief, plutôt que comme une Monarchie. Voyez l'Usage des Fiefs par M. Brussel Tom. 1. ch. 2. et siiivans, où l'on trouve l'explication de ce texte de Mezeray. Lisez encore Mezeray sous Louis V.pag. 358. in-folio 1643.
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l'autorité qu'il put usurper. Voilà la source des distinctions, et en même tems des [393] divisions qui troublèrent si longtems la France; voilà l'origine de toutes ces franchises, de ces prérogatives, de ces exemptions, honorables par préjugé, injustes en ellesmêmes, et contraires à Tordre d'un bon gouvernement.
Cependant les terres et leurs possesseurs dévoient un service réel et personnel ; les Sujets qui n'alloient point à la guerre, dévoient une contribution qu'ils payoient aux Seigneurs ; et ces Seigneurs en dévoient au Prince, lorsqu'ils vouloient se rédimer du service personnel ', ce qui ne fut pas toujours exécuté avec beaucoup d'exactitude ; et [394 i ce qui par abus, devint privilège, toutes les fois que l'on put rompre impunément les liens de la subordination.
Dès le onzième et le douzième siècle, on trouve des traces de ces contributions, que les Seigneurs imposoient à leur profit, sous le nom de Taille. - Les Ecclésiastiques, les Villes, les Vassaux, et arriéres- Vassaux possédans Fiefs, exigèrent des taxes ou des tailles; et les Rois se trouvèrent dans la nécessité d'en lever ^. Elles devinrent perpétuelles sous Charles VII. en 1445. [395] la guerre continuelle obligeant d'avoir toujours sur pied un corps de troupes qui ne s'assembloient auparavant que dans la nécessité.
De-là vint la distinction de Sujets taillables, et non taillables ; de terres franches, ou contribuables ; mais nul sujet, nulle terre, de quelque nom que l'on puisse les décorer, n'avoient une exemption effective. On devoit payer de sa personne ou en argent, chacun suivant son Domaine, ou ses facultés. Les Ecclésiastiques même n'étoient point dispensés d'aller à la guerre ; ils étoient compris dans les RoUes du Ban et de Tarriére-Ban ^, [396] l'on étoit à l'amende, l'on perdoit son Fief, et ses Privilèges, si l'on ne faisoit pas le Service auquel on étoit obligé. Ce n'étoit qu'à cette condition, que l'on ne payoit point de taille ; et l'on ne pouvoit être dispensé du Service, que par grâce, et par lettres du Souverain.
1. Vassallorum conditio haec est, ut quando delectus indicitur, in Militiam eant, vel Vicarium mittant, vel certum censum Domini œrario déférant. Cujas, in prœf. feudoriim.
2. Voyez Ducange au mot Tallia. Voyez aussi la pag. 20. du premier Tome du Recueil des Ordonnances.
3. Voyez à la même pag. 20. le Testament de Philippe Auguste en 1190. et à la pagr. 186. l'Ordonnance de S. Louis de 1270.
4. Voyez le Traité du Ban et de l'arriére-Ban par de la Roque, in-i\ 1734. et nottamment les cliap. 6. et 7.
Ces grâces, ces dispenses obtenues par argent, ou sous des prétextes plausibles, firent par la suite des Usages, des Titres, qui se gravèrent si profondément dans l'esprit de ceux qui les obtinrent, qu'ils les firent valoir comme des droits, que l'on n'eut pas toujours la force de combattre. Cependant lorsque l'ordre du Service changea, toute distinction n'étoit-elle pas abolie, puisqu'elle n'étoit plus fondée sur aucune raison légitime ? Quand les hommes et les terres r397] furent affranchis du Service réel et personnel, tout seroit rentré dans la classe ordinaire des Contribuables et des contributions ; si les hommes savoient être équitables, et n'être pas plus sensibles à leurs intérêts particuliers, qu'au bien général.
Mais les Privilèges étoient obtenus ; les Prééminences étoient établies ; et l'on confond aisément la désobéissance avec des droits acquis par abus, par foiblesse, ou par usurpation. Chacun retint la portion d'exemption qu'il put conserver, et Ton se crut noble et distingué, en soutenant avec acharnement des prérogatives, manifestement usurpées sur la Souveraineté, et sur le Public.
C'est le caractère de la Nation Françoise ; elle aime l'honneur et les distinctions. Chaque; 398 Particulier, chaque Corps, s'imagine mériter des préférences ; et par un ancien préjugé se persuade, qu'elles consistent principalement à ne pas payer les subsides de l'Etat dans la même proportion, et sous la même forme que le menu Peuple. On se croiroit deshonoré d'être confondu dans le Rolle des Taillables, que l'on est habitué de regarder comme vilains et manans. Cette idée, l'idole des François, nous engage tous à prétendre aux franchises, aux prérogatives, aux immunités. On prend toutes sortes de détours pour les soutenir. La mauvaise foi, l'artifice, les prétextes les moins plausibles ; des titres achetés ou extorqués dans des circonstances fâcheuses ; rien n'est épargné pour se soustraire aux charges publiques : et l'on 399] se félicite de sa résistance, quand on peut lui donner quelqu'apparence de justice.
Il y a cependant dans la Nation un fond de raison et d'équité, qui ne lui permettra pas, de fermer toujours les yeux sur ce que chacun doit à la Patrie. Plus on s'instruira, plus on sentira l'injustice de ces prétentions particulières ; et le préjudice qu'elles portent à la force et à la prospérité du Royaume.
De quelque prétexte que l'on puisse les colorer, il faudroit être déraisonnable et mauvais Citoyen, pour ne pas convenir ; que toute possession, tout habitant, doit un tribut à l'Etat, pour la protection
que TEtat lui accorde ; que ce tribut doit être proportionné aux avantages que chacun tire de la société dans laquelle il vit ; que chaque homme .400] y en trouve plus qu'il ne lui en procure ; que les Etats ne s'arment, et ne font des dépenses, que pour soutenir la société, et pour conserver les particuliers et leurs héritages ; que les plus aisés ont plus à conserver, que les moins riches ; que ceux qui ne possèdent rien, y ont naturellement moins d'intérêt. Cependant il n'y a que ceux qui possèdent le plus, qui prétendent aux exemptions ; les moins aisés, les pauvres, n'ont point de prétextes, ils ne peuvent que murmurer de l'inég-alité ; ils y succombent, ils la fuient ; ils sont perdus sans retour.
Que peut-on opposera ces vérités? des titres obtenus par g-race, par récompense, ou par arg-ent. S'ils sont acquis à prix d'argent, ils sont remboursables, et doivent être réduits à leur [401] juste valeur. Si ce sont des récompenses, il faut examiner ce que l'on a voulu donner. Les services rendus à l'Etat méritent des préférences d'encouragement ; mais ils n'ont qu'un tems, et les récompenses ne doivent point être perpétuelles. Si ce sont des grâces, elles n'ont d'autre fondement que la bonne volonté des donateurs, et ils n'ont pu ni dû nuire au Public et à la Postérité. Le don n'a pu changer la nature de la chose donnée ; on n'a pu recevoir de la Société, sans que ces présens soient restés assujettis à ce qu'ils dévoient à la Société. Tout Usage, toute Coutume, toute Loi contraire, ne peut subsister, sans ruiner la Société. Plus les Privilèges sont anciens, plus ils décèlent le vice de leur origine. Plus on accumule de titres pour les soutenir, [402] plus on sent qu'ils en ont besoin, pour couvrir l'abus du crédit et de la nécessité. Personne n'entreprendroit de soutenir que les antiques châteaux et les vieilles armures pussent suffire à la défense actuelle, et à la sûreté du Royaume,
Nul Etat n'abonde en privilèges comme la FVance ; il y en a de toute espèce. Les Charges les moins relevées, les Emplois les moins utiles, les Offices les moins nécessaires, portent diffèrens caractères d'exemptions. Nulle ferme, nulle entreprise de finance, ne se donne sans exemptions. C'est la marotte d'une Nation avide de distinctions mal entendues. Plaignons les Ministres d'être emportés par le torrent, et d'être souvent obligés de suivre le goût des Sujets. Sans ces prérogatives, ils trouveroient [4031 peu de ressources dans les besoins de l'Etat. Cependant ces exemptions ont écrasé depuis long-
tems le Cultivateur et la culture ; en faisant retomber les charges publiques sur ceux qui sont le moins en état de les porter.
Qui pourroit compter le nombre d'annoblis et de privilégiés nés de la création de différens Offices de judicature, Police, et Finance, depuis 1689? Leurs gages, leurs taxations, leurs exemptions, sont des surcharges d'autant plus pesantes, qu'en augmentant les dépenses de l'Etat, elles tarissent la source des Recettes. Quelques efforts que les Ministres aient pu faire depuis 1715. ' pour en dimi- [404'nuer le nombre, il s'en trouve encore une si grande quantité, qu'ils semblent renaître les uns des autres ; comme les tètes de cette hidre qu'Hercule eut tant de peine à vaincre. Consultez les Rolles des Tailles, sur lesquels sont inscrits les Exempts et Privilégiés, et vous verrez qu'il ne reste de Taillables, que ceux qui n'ont point assez d'argent, d'adresse, ou de prétextes, pour se faire affranchir. Ainsi les grands arbres étouffent les recrutes dans les forêts, et convertissent les taillis en buissons.
On ne connoissoit point ces distinctions chez les Anciens. Dans la République, dans l'Empire Romain, nulles Terres, nulles Personnes, n'étoient 405] exemptes des taxes publiques-*. Les Domaines, les Maisons impériales y étoient soumises, comme les biens particuliers ^. Ni la condition, ni l'âge, ni le sexe, n'affranchissoient des tributs ordinaires '. Les terres des Eglises les payoient, à peine d'être évincé, suivant la décision de Léon et d'Anlonin ^ Dioclétien se moque d'une immunité que lui demandoit un Philosophe^. 406^ Gratien, Valens, Arcadius, révoquèrent toutes celles qui avoient été accordées, avec défense d'en impétrer à l'avenir, ni d'en supposer, à peine d'être brûlé "^ .
Ne cherchons point des exemples dans les tems reculés ; nous en avons de plus frappans chez nos voisins. Non chez ceux qui sont
1. Voyez l'Edit de Louis XJV. du mois d'Août 1715. portant règlement sur les Tailles, et la suppression d'une infinité d'annoblissemens et de privilèges.
Cod. L. 10. tit
5. Si Domus imperialis, vel Ecclesia res tributarias licite emerit, et tributa non solverit. ea res ei auferatur. Cod. L. 10. lit. 19. sect. 8.
6. Nam cum Philosophum te esse proponas. vinceris avaritiâ. rapacitate. et onera quœ patrimonio tuo in junguntur, solus excusare conaris. quod frustra te facere exemplo poteris edoceri. Cod. L. 10. Tit. 4i. Sec. 6.
7. Erit flamma supplicium, si cujusquam fraude, ambitu, potestate, injustam profiteantur immunitatem. Cod. L. 10. Tit. 25.
encore enchaînés par les Loix des Fiefs ; mais chez ceux qui savent augmenter leurs forces, et les développer avec le plus de vigueur. S'ils tiennent un rang distingué dans la balance [407] de l'Europe, ce n'est point par l'étendue de leurs possessions ; mais par l'usage qu'ils savent faire de leurs ressources. Ils ne doivent point cet avantage, comme quelques-uns le pensent, à cette liberté indéfinie, souvent plus dangereuse qu'utile ; mais à la répartition exacte des tributs, à leur perception, à leur emploi. Le concours unanime des Citoyens, qui tend à la défense et à l'agrandissement de l'Etat, fait toute leur puissance. Ils ne sont point obligés d'avoir recours à des moyens détournés, à des inventions nouvelles, pour subvenir aux frais d'une guerre, ou d'une entreprise. L'égalité régne, l'imposition n'est point arbitraire, elle ne peut s'augmenter que par des proportions réglées et connues ; tout le monde sait ce qu'il doit payer, et [4-08] paye sans distinction ; on rougiroit de chercher les moyens de s'en exempter.
Animés du même esprit, les Habitans de Leyde avoient rendu de si grands services à la République, ^ qu'elle leur offrit une exemption de tous impôts pendant une longue suite d'années, ou l'établissement d'une Université. La première de ces offres étoitplus avantageuse pour eux et pour leurs contemporains ; cependant ils préférèrent une Université. L'équité ne permit point à ces bons Citoyens de se dispenser des charges publiques, pour faire retomber leur part sur leurs compatriotes. Ils sentirent combien les exemptions sont contraires à l'intérêt [409] général ; et que c'est détruire l'Etat, que de ne pas contribuer également à le soutenir. L'homme de peine travaille envain pour tordre et fabriquer un cordage, si quelque quadrupe peut inpunément le ronger par l'autre bout.
L'Etat et le bien public sont un trésor commun, dans lequel chacun doit déposer ses tributs, ses servipes, ses talens ; parce que chacun doit y trouver son aisance, son bonheur, sa sûreté. C'est le centre où tout doit se réunir ; tout ce qui s'en écarte tend à la division, et à la destruction. Il seroit aussi difficile de citer le bien que les exemptions ont fait à l'Etat, qu'il seroit aisé de nombrer les maux qu'elles ont occasionnés. Si tous les sujets sans exception eussent toujours payé également les contri[410]buti6ns, les dettes
Histoire de.s Pays-Bas, en
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de l'Etat ne se seroient point accumulées ; ses charges seroienl moins considérables ; les campagnes auroient été moins foulées, et elles seroient plus peuplées ; il n'y auroit point de terres incultes. Ce ne sont point les Domaines des Exempts et Privilégiés, qui se sont trouvés délabrés à la suite d'une guerre ; mais les héritages de ceux qui sacrifioient leur vie et leurs biens pour la Patrie ; et de ceux qui se trouvoient écrasés par la répartition inégale des subsides indispensables et nécessaires à la défense commune.
Que Ion ne dise point, que le Gouvernement trouve des compensations ; et que ceux qui ne payent point dans la forme ordinaire, contribuent d'une autre façon, et sous d'autres noms. Ces compensations sont impar 411jfaites, et ne remplissent que difficilement les contributions ordinaires. Si elles les remplaçoient, on ne chercheroit point à se faire un rempart d'un usage abusif, pour frustrer l'Etat des subsides communs. Ils sont des obligations primitives, des engagements naturels de la société, dont aucune loi n'a pu relever aucun particulier, aucun ordre ; ni dispenser aucuns biens. D'ailleurs ces prétendus équivalens, qui se sentent souvent de la résistance, sont déguisés sous un nom si fastueux, qu'ils semblent s'annoncer plutôt comme un effet de la libéralité, que comme un tribut légitime.
Mais qui pourra se persuader, que des possessions, qui n'ont elles-mêmes d'autre titre que la libéralité, ayent pu changer de nature en changeant de main : [H2- et ayent pu cesser d'être tributaires de l'Etat? Toutes ces prétentions obligent souvent le ministère à des arrangemens peu avantageux, troublent l'harmonie des sujets, rompent les liens naturels de la société, et excitent quelquefois des divisions. Car avec quelle chaleur ne défend-t-on point ce que le scrupule et l'usage font envisager comme des privilèges ? De quel œil cependant peut-on les regarder, s'ils font tort à l'Etat, et s'ils l'épugnent à la loi et à l'équité naturelle? Inutilement les couvrirat-on de prétextes imposans, et de noms respectables; leur destination, leur emploi même, ne les justifieront jamais des inconvéniens qui en résultent pour la société. S'il n'y avoit point de privilèges, il y auroit moins de misérables. Que cha 413 cun paye sa part des subsides ; il n'y aura plus tant de pauvres à soulager, lorsque l'inégalité des impositions ne réduira plus une infinité de sujets à la mendicité.
Que les hommes sont aveugles, et aiment à se repaitre de chi-
meres? Gomment a-t-oii pii imaginer que des noms et des titres pussent changer l'essence et la nature des hommes, et des possessions? Par quel prestige un nom imposé à une terre, une dignité accordée à un sujet, qui dans leur origine obligeoient aux services les plus essentiels, ont-ils pu se convertir en exemptions? Ne senton pas, que plus on a de biens et de prééminences, plus on contracte d'engagemens avec la Patrie, pour la soutenir de toutes ses forces ? Les services rendus à l'Etat et [414j à l'humanité, sont les vrais titres des bons Citoyens : les autres ne seront que de vains noms, à charge à l'Etat, s'ils dispensent de ce qui lui est dû. C'est un motif peu noble, de ne chercher à faire valoir ses distinctions, que pour se soustraire aux charges de la société. Préjugé reçu dans quelques pays, ridicule dans d'autres.
S'il étoit question d'établir aujourd'hui pour la première fois des tributs sur les terres et sur les personnes ; tout le monde conviendroit sans difficulté, que cette imposition est juste, et qu'elle est absolument nécessaire. Personne n'oserait proposer de les répartir avec inégalité, sous prétexte de distinction dans la qualité des sujets, et dans la qualification des terres. On reconnoîtroit que quelque rang [415] que l'on occupe, qu'à quelque titre que l'on possède les biens, 1 équité naturelle demande, que chacun paye proportionnellement à ses facultés. Pourroit-on écouter ces allégations de postes plus relevés, d'occupations plus distinguées, de services plus marqués, de dignités plus éminentes, de fonctions plus respectables? Ne sentiroit-on pas, que plus on est opulent et élevé, plus on doit à l'Etat qui confère et qui soutient les dignités? Le premier de tous les devoirs, la première qualité, est d'être bon Citoyen ; et l'on ne peut en avoir les sentimens, quand on ne rend point à sa Patrie ce qui lui est dû. Les tributs n'altèrent ni le rang, ni les dignités, ni les conditions ; ils ne touchent qu'aux revenus, et ces revenus sont à l'Etat, [416] avant d'être aux particuliers ; parce que c'est de l'Etat qu'ils les tiennent, et qu'ils n'en jouissent que par la protection de l'Etat.
Que faisons-nous cependant ? Nous donnons tout aux qualifications, aux noms, aux titres, sans quelqu'aspect qu'ils se présentent. On fouille dans les tems les plus reculés, pour appuyer des erreurs invétérées. On respecte des titres qu'enfantèrent la barbarie, l'ignorance, et la crédulité. Ils portent l'empreinte de ces siècles qui les ont produits; où le fracas des armes étoulfoit la voix de
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la justice : où la raison ne pouvoit percer les ténèbres des préjugés ; ou les désordres se couvroient souvent du voile de la Religion. Dans ces tems nébuleux, les Tribunaux même, tant Ecclésiastiques [417] que séculiers, ne savoient pas discerner le bien d'avec le mal, le juste de l'injuste : ils ordonnoient les épreuves par Teau, par le fer, et par le feu ; et ces jugemens aussi équivoques que barbares, étoient regardés comme des décisions du Ciel. Témoignage bien humrliant de la petitesse de l'esprit humain.
Quelque réforme que nous ayons faite, c'est dans cette source que nous puisons encore nos usages, nos coutumes, et la plijpart de nos opinions. C'est de-là qu'est venue notre façon d'imposer la taille sur quelques-uns de nos sujets, sur quelques terres, et non sur d'autres. C'est à cet idole que nous sacrifions encore.
La manière d'imposer les peuples est plus essentielle qu'on ne pense ; leur indolence ou leur activité, leurs Aices ou leurs vertus, 418 leur aisance ou leur pauvreté, en dépendent presque toujours. La taxe sur les métiers a fait tomber l'industrie Espagnole ; ' les privilèges ont introduit l'indolence et la vaine gloire ; et la façon de régir les Fermes dans ce Royaume a ruiné son commerce et ses peuples.
Nous avons en France des exemples de cette dégradation. La science du Fermier des devoirs de Rretagne. est d'acheter et de vendre beaucoup de vin. Les tavernes se multiplient par l'adresse du Régisseur ; le peuple s'en ressent, et il perd du côté des talens et de la santé, ce que ^419 la Province croit gagner par l'augmentation de son subside. La manœuvre de l'Habitant sujet à la taille arbitraire, est de paroître pauvre, et de mal payer. Il n'ose défricher, augmenter son troupeau, ni montrer toute sa force et son adresse. Elle est souvent étouffée par la crainte de la surtaxe, et découragée par l'inégalité et la variation des impositions.
On dira peut-être que depuis que la taille est établie, tout seroit détruit, si elle faisoit autant de ravages, qu'il y a lieu de le croire. Mais que l'on fasse attention, qu'on ne les a point sentis, tant que les Nations voisines ont été dans une espèce de combustion, plus marquée que la nôtre ; que plus on avance, plus les Gouvernemens
1. Voyez Dom Ustariz, Traduction libre donnée en i"53, par un Auteur à qui nous devons plusieurs ouvrages utiles, qui sont autant de preuves de son esprit et de sa capacité.
qui se rectifient, acquièrent de nouvelles forces, [420] tandis que nous en perdons ; qu'il n'y a point de Village qui ne s'apperçoive à présent des inconvéniens de la taille arbitraire ; qu'ils ont été détaillés au Conseil dans plusieurs Requêtes ci-devant rapportées ; que ces idées se fortifient chez le peuple ; et qu'enfin, ces maux sont réels, évidens, et capables d'alToiblir la culture et les sujets. Il faut des siècles pour rappeller la fécondité, les talens, et le commerce une fois détournés. L'Empire Romain ne s'apperçut que trop tard des causes de sa destruction.
11 n'est presque plus question de savoir ce qu'un peuple porte de tributs en comparaison d'un autre, mais la façon dont ces tributs sont imposés et exigés. On en paye peu dans l'Empire Ottoman, le Souverain et les [421] sujets n'en sont ni plus riches, ni plus heureux. Chez quelques-uns de nos voisins, on en levé plus qu'en France, par proportion à l'étendue de leurs terres ; et ces taxes se payent sans difficultés, et n'excitent aucuns murmures. Les peuples en supportent le poids, parce qu'ils sont persuadés qu'ils payent également. * Cette opinion fondée sur une réalité évidente, les soutient au milieu des plus grandes entreprises. Les Habitans de nos [422] campagnes au contraire se trouvent si souvent lézés par une répartition inégale, qu'ils sont toujours allarmés par l'incertitude de leur sort. Ils ne peuvent jamais se flatter de jouir tranquillement du fruit de leurs travaux ; et ils envient le sort des Habitans des Villes, traites ensorte que les cultivateurs ne soient pas plus chargés que les autres sujets ; qu'ils puissent espérer de voir croître leur aisance par leur industrie ; toutes les Provinces seront peuplées, et toutes les terres seront cultivées. Vous ne verrez plus le riche Laboureur quitter la charrue, pour prendre la plume ; et souvent le riche bougeois ira s'établir à la campagne, pour améliorer sa métairie.
Les peuples et les particuliers entendent mal leurs intérêts. [423] Une Province se félicite de n'être pas sujette à tels ou tels impôts; un particulier tire vanité de n'être pas soumis à tel subside ; comment ne voit-on pas, que c'est se glorifier de ne pas contribuer comme les
I . En 1356 on mil une taxe sur le Royaume d'environ un cinquième des revenus. Grand impôt, dit Mézeray, qui toutefois ne sembla point fâcheux, pour ce que le Noble et le Prince, comme le Roturier; le Prélat et le Moine, comme le Laïque, en portoient également leur part. Tom. /. in-fol. Edit de 1643, pag. 81 r,.
autres au bien général? Que résulte-t-il de ces distinctions? Qu'il faut que le ministère cherche à rétablir l'équilibre, et qu'il est indispensableinent forcé d'appesantir d'autres tributs, et de les faire régir souvent d'une façon ruineuse à l'Etat, à la Province, au particulier; et d'adopter des ressources formées sur le calcul d'un plus fort produit, nécessaires pour le présent, nuisibles pour l'avenir.
Nous voyons des Provinces entourées comme des terres ennemies, contre lesquelles on est en garde. Les peuples continuel 424 lement exposés à des procès, des amendes, des confiscations, des peines afïlictives, payent en faux frais le prix de leurs franchises, et achètent plus chèrement toutes les commodités de la vie. La perte de plusieurs Citoyens, la désertion de plusieurs autres, la misère d'une infinité de famille, sont les suites ordinaires de cette guerre intestine, qu'entretiennent l'inégalité et la différence des tributs.
Les exempts et les privilégiés accoutumés à croire qu'ils ont du bénéfice, par les exemptions sur leurs personnes et sur leurs biens, s'apperçevroient bientôt que leurs terres et leurs autres biens s'amélioreroient ; et que l'épargne qu'ils trouveroient sur leurs vivres, sur leurs vêtemens, sur toutes leurs autres dépenses, est un dédommagement conti 425 nuel de ce qu'ils pourroienl payer de plus.
11 se trouveroit même, si tout étoit réduit à légalité, que tout le monde y gagneroit insensiblement, car tout se tient dans le Corps politique. Les richesses et les succès de la Nation et des particuliers sont intimement unies ; la fortune même du Souverain n'est point séparée de celle des sujets. L'Océan ne reçoit les tributs de toutes les eaux de la terre, que pour les lui rendre par diffèrens canaux, et l'enrichir des productions des climats divers.
C'est dommage qu'une Nation aussi intelligente et qui sait le mieux se plier à tous les arratigemens convenables, ait quelques abus dans ses usages et ses habitudes. 11 ne lui manque que d'être bien persuadée de la bonté '426 de son Gouvernement, pour devenir la Nation la plus puissante et la plus illustre. Qu'elle regarde dans ses fastes, elle n'y trouvera point ce tissu de désordres et d'égaremens dont l'Histoire des Empereurs Romains est remplie ; elle verra peu de Monarques dont elle ne puisse se glorifier, et qui n'ait fait honneur au Trône et à la Nation. Si les François aiment leurs Rois, c'est qu'ils se sont toujours plus signalés par leurs bonnes qualités, que par leur autorité ; et le Royaume n'a jamais
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souffert, que par la mésintelligence des sujets, et par les divisions intestines qui n'ont que trop longtems troublé le Royaume. Quand les peuples sentiront-ils, que le concours unanime des devoirs des sujets et du Souverain, a toujours fait le bonheur [427] et la gloire de notre Gouvernement?
S'il n'est pas toujours au pouvoir des Souverains de faire tout le bien qu'ils voyent et qu'ils désirent ; c'est que le bien le plus probable, n'est pas toujours possible ; et qu'il dépend du tems et des circonstances, souvent même de la disposition des sujets ; entfons dans ces vues, et appliquons-nous sérieusement à connoître ce qui peut contribuer au bonheur, à l'aisance, et à la force de notre Monarchie. La vérité la plus utile et la plus importante à inculquer aux particuliers, est de leur faire sentir qu'en travaillant pour ri<>tat, ils travaillent pour eux-mêmes. Le moyen d'y réussir est d'introduire des méthodes qui conduisent à l'amour du bien public Il prend comme le goût des arts et des [428j sciences, quand il est animé ; et ce sentiment devient naturellement si intéressant, qu'il peut opérer les plus grands effets.
Nous avons vu ce qu'a produit chez nous l'établissement de nos Académies, et de notre Bureau de commerce. Une pareille commission pour l'examen de la culture, du détail des peuples, et des moyens de les augmenter, ne pourroit-elle pas nous procurer les mêmes avantages ? Ce ne sont pas toujours les hazards d'une guerre, les succès de la politique, les richesses du commerce, qui décident du sort d'un peuple ; mais la qualité de ses forces internes, et l'attention à leur donner tout le ressort dont elles sont capables, sans les user ni les affoiblir. Ce sont les seuls biens effectifs et durables, plus précieux que tous les trésors de l'Univers.
[429j Quand nous aurions les possessions des deux hémisphères; quand nous couvririons les mers de nos* vaisseaux, et la terre de nos légions ; quand nous réunirions le commerce des Nations, et que nous pourrions entasser tout l'or du Potosi ; tous ces avantages s'éclipseroient insensiblement, si nous n'avions toujours des hommes et des vivres en abondance. C'est la terre qui les engendre ;. il faut attacher les hommes à la terre, non par des chaînes de fer, ils cherchent à les rompre; mais par des liens d'argent, ils les chérissent ; et le grand art est de les savoir fabriquer.
Nous ne saurions trop nous appliquer à connoître la valeur de nos terres, la quantité et la qualité de notre peuple, les ressorts de
noire industrie, la na 430]ture et les effets de nos subsides. Car la meilleure police sur les grains ne conduira point seule la culture à la perfection, * si la nature et le recouvrement des impôts ne la facilitent. C'est de-là que dépendent les événemens de Tavenir, Il semble caché dans une nuit profonde ; mais il se découvre aisément à des veux attentifs qui cherchent à le pénétrer. Les hommes et les richesses coulent de siècles en siècles dans dillérens pays, et sont apportés par les flots du tems, dans tous les climats où ils peuvent aborder sans peine. Les loix, les institutions, et la prévovance du ministère, les fixeront toujours où il y aura le plus d'aisance et de sûreté. La France 431" mieux qu'aucun pays peut jouir de ces avantages que semblent lui assurer la situation, son sol et le génie de ses Habitans.
La France autrefois ensevelie dans les ténèbres de l'ignorance esl à présent le centre des Sciences, des Arts et du goût. Elle ne doit ces talens qu'aux soins de ses Souverains! Elle peut également devenir la source du commerce, de l'aisance, et de la force. Tout semble la favoriser ; des vices d'habitude peuvent seuls s'opposer aux progrès de sa puissance. Heureuse Patrie, qui sans d'autres elîorts, que ceux de l'attention du Gouvernement, peut naturellement prétendre à la supériorité. L'augmentation des Sujets et de la culture peut aisément nous la donner ; ce sont les seuls fondemens de l'édifice politique ; et si quelqu'ac[432]cident, quelque défaut de construction peut les ébranler ou les atToiblir, doit-on négliger de le réparer.
Si l'inégalité des subsides peut porter atteinte à la force interne du Royaume, faut-il désespérer de pouvoir les rectifier, parce que les projets de Taille tarifée et proportionnelle ont été jusqu'à présent sans succès? Plus cette tentative paroît difficile, plus il faut apporter de courage et d'attention pour la conduire à sa perfection. L'or ne sort point pur de la mine, il faut le travailler; et la terre seroit toujours couverte de ronces et d'épines, si l'on ne prenoit soin de les arracher.
Une Commission permanente, composée de Magistrats éclairés, et de personnes instruites, ne pourra-t'elle jamais trouver 433 les moyens de répartir les tributs sans risques, sans murmures, et au plus grand avantage des Peuples et de l'Etat. Ce n'est que par un
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examen suivi et détaillé, et par des connoissances précises et bien combinées, que l'on peut vaincre les difficultés, lever les obstacles, et remédier aux inconvéniens. Que ces sages Observateurs portent leurs regards sur le capital du peuple et des terres ; qu'ils descendent dans les détails des différentes qualités ; qu'ils cherchent les causes de Taugmentatioa ou de raffoiblissemeut ; qu'il soit glorieux de s'y appliquer, et honteux d'ignorer ce qui peut opérer le bien ou le mal ; on trouvera insensiblement les remèdes, quand on aura sondé tous les replis. Toutes les recherches sont im[434]portantes, quand il s'agit du bonheur et de la force de la Patrie ; et nous ne craindrons plus de nous égarer, quand nous aurons érigé un phare qui éclaire nos notions flotantes, et nous indique les écueils.
Quel moyen plus sûr et plus convenable pour exciter l'émulation de nos Citoyens, et les engager à s'occuper de l'utilité publique, à y consacrer leurs talens, à y sacrifier même leurs intérêts. A mesure que les hommes sont plus instruits, ils connoissent mieux leurs devoirs, et les avantages de la société ; et l'intérêt particulier joint à l'amour du Souverain, en est le plus ferme appui. Heureux liens, qui attachent le bonheur du peuple et la grandeur des Monarques par un même nœud, à [435] la connoissance exacte des facultés des sujets; pour les rendre heureux au dedans, et redoutables an dehors.
TABLE
Reglemens ^page l""^) 1
Magasins (p . 22) 7
Liberté (p. 31) 10
Marchands (p. 41) 13
Abondance (p. 56) 18
Disette (p. 63j 20
Permissions (p . 77) 24
Sorties (p . 104) 32
Calculs (p. 116) 36
Exemples (p. 135) 42
Droits p. 169) 53
Commerce (p . 179) 56
Avantages (p. 186) 58
Prix (p . 197) 62
Digression (p. 214) 67
Tableau (p. 239) 74
Observations (p . 257) 89
Objections (p. 266) :. 92
Agriculture (p . 297) 101
Commission (p. 361) 120
PRÉFACE
V AUTEUR de la Police des Grains s'est déclaré en faveur de la liberté entière du commerce des bleds. L'Auteur des Observations sur cet Ouvrgiffe est de même sentiment. Mais le premier veuf établir un droit de sortie qui doit hausser ou baisser suivant les circonstances. Le second prétend que la liberté entière consiste dans la faculté de faire entrer ou sortir du bled sans païer de droits, et sans permissions particulières, et que le droit ôte toute idée de liberté. L'un court après le nom, l'autre poursuit la chose. Le fond de cette controverse est très important, puisqu'il intéresse le bien public. C'est ce qui a déterminé à rassembler les Pièces qui forment ce petit Recueil. La Lettre est d'un Auteur fâché, les Observations et la Réplique sont d'un Cifoïen. Les deux premières Pièces ont paru dans le second volume du Mercure d'avril et dans celui de juin [4] de l'année dernière. La troisième devait paroître aussi dans le Mercure : mais on a considéré que ces morceaux pouvaient se perdre dans cet immense Réservoir de la Littérature, qui se déborde régulièrement tous les mois, et souvent deux fois par mois. D'ailleurs les Journalistes n'ont pas toujours leur libre arbitre. S'ils maltraitent quelquefois les Auteurs, il se trouve aussi des Auteurs qui réussissent à force de manéqesà leur lier les mains, et à les empêcher d'exécuter ce qu'ils se sont proposés, et même ce qu'ils ont promis. C'est la Chiourme qui rompt ses chaînes, et qui en couvre le Patron.
LA POLICE GÉNÉRALE DES GRAINS OBSERVATIONS
L'essai sur la Police générale des Grains, est un Livre rempli d'excellentes choses. L'Auteur mérite les plus grands éloges, et il a un droit bien acquis à la reconnoissance de tous les bons Citoyens. Il les a invités à donner leurs observations, et à relever les '6] erreurs dans lesquelles il auroit pu tomber. C'est pour concourir à des vues si nobles et si bienfaisantes, qu'on va proposer quelques observations qui pourront contribuer à la perfection d'un si bon ouvrage.
L'Auteur combat très-bien les préjugés établis en France par les Loix-mêmes contre le commerce du bled. Il réfute avec le même succès l'idée des magasins publics exaltée par tant d'Ecrivains, et qui vient d'être adoptée par le Royaume de Suéde, sans en devenir meilleure. Il y substitue avec raison la liberté du commerce, dont l'effet nécessaire est de porter l'abondance et la vie dans les pays les plus stériles ; il dévelope les avantages de la concurrence, suite de la liberté, soit dans les temps d'abondance, soit dans ceux de disette. Il attaque avec succès les abus des permissions qui sont proprement dans cette matière des Privilèges exclusifs, et par [7] conséquent destructeurs. Il démontre la nécessité du commerce intérieur des grains, circulation aussi salutaire au Corps politique que la circulation du sang l'est au corps humain. Le Conseil a reconnu toute l'importance de cette doctrine qui se trouve aujourd'hui consacrée par l'Arrêt à jamais célèbre, du 17 Septembre 1754; Arrêt qu'on verroit avec plaisir devenir une loi immuable. L'Auteur rapporte un Edit mémorable de François I. On doit lui sçavoir gré de
cette attention. II continue d'insister sur la liberté du commerce des Grains, et principalement sur la sortie. Il dissipe par des calculs d'après M de Vauban (il ne pouvoit pas prendre un meilleur g'uide) toutes les craintes sur Tinsuffisance de la fertilité de la France pour subvenir à une sortie : il s'autorise de plusieurs Auteurs respectables, et principalement de l'exemple de l'Angleterre. Il don[8]ne des tables excellentes du prix des Grains chez cette Nation, depuis qu'elle s'est appliquée à encourager l'Agriculture par une police sage. Il avoit remarqué * qu'on a senti de tout temps que le commerce des grains^ ne pouvoit porter aucun droit : il avoit insisté sur la nécessité de la liberté absolue : il revient à la charge avec une nouvelle ardeur. Laissez en tout tems, dit-il ^, le commerce libre : il faut que la liberté soit entière, ajoute-t'il plus bas. Cette doctrine est excellente : il est bon de ne pas perdre de vue les paroles de l'Auteur. Cependant il ajoute ensuite : Il faut que la liberté soit limitée seulement par le prix ou par les droits de sortie ; mais comment la liberté sera-t'elle entière, si elle est subordonnée aux prix et à des droits de sortie? Voilà l'endroit de l'ouvrage qui mérite la plus grande attention : mais il faut écou[9jter les raisons de l'Auteur avant que de les réfuter. ^^ 1° Cela s'est déjà pratiqué en France. » 2°. Cette méthode n'est sujette à aucun inconvénient; elle a au » contraire de très-bons effets : car c'est le prix seul qui règle le » sort du bled et qui le fait mouvoir. S'il est à plus bas prix chez » nous que chez nos voisins, il sortira, parce que le Marchand y » trouve du bénéfice : s'il est plus cher en France que chez l'Etran- » ger, il restera en France sans qu'il soit besoin d'aucune défense, » parce qu'il y a de la perte à l'exporter. Le bled étranger au con- » traire sera attiré en France par le plus haut prix. «
Je répondrai d'abord à la première observation, que l'exemple de ce qui s'est pratiqué en France ne doit avoir aucune autorité si l'on n'en prouve auparavant la bonté : cela rentre donc dans la question même au lieu de la résoudre ; et l'Auteur a remar[10]qué lui-même avec raison, que tout ce qui regarde cette police importante, n'a point encore été saisi dans ce Royaume.
La seconde observation est très-vraie ; mais elle ne prouve nullement la nécessité du droit, puisque l'effet qu'on y considère est indé-
J. Pages 46 et 47.
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pendant du droit : le prix sans doute règle le sort du bled ; mais le prix est déterminé à son tour par les besoins des hommes. L'Auteur a reconnu lui-même « qu'on a senti de tout tems que le commerce <( des grains ne pouvoit porter aucun droit. » Il a dit encore avec raison : Il faut une règle générale et invariable pour tout le Royaume. Gomment trouvera-t-on cette règle invariable dans un droit qui peut varier à chaque instant ? Mais suivons-le encore. » C'est une » balance continuelle que le prix seul gouverne pour la fixer d'un »■ côté ou d'un autre : appesantir le prix par le surhaussement des » [ili droits de sortie, c'est la faire pencher de notre côté, et rete- » nir nos grains sans aucune défense : l'alléger par la diminution ou » la suppression de ces mêmes droits, c'est faire tourner la balance » de l'autre côté, et pousser nos grains au dehors sans permission. « Puisque c'est une balance continuelle qui est déterminée par le prix, le droit ne pourra que déranger la balance : mais encore une fois c'est au besoin seul qu'il appartient de déterminer le prix. Je ne parle pas du besoin relatif ou accidentel d'une Nation, j'entends le besoin des Peuples qui ont des rapports entr'eux. Je considère plusieurs Nations comme une grande famille formée par le commerce. Le prix du grain s'appésentira de lui même à mesure qu'il deviendra moins abondant : il nous restera sans aucune défense, puisqu'il deviendra plus cher chez nous que chez nos voisins ; il nous en viendra 12] même du dehors : l'Auteur en convient deux pages après. Pourquoi donc proposer un droit gênant, variable, arbitraire, et inutile ? Dans le cas d'abondance, si on laisse le grain s'écouler librement, comme le dit si bien l'Auteur, il ira naturellement où un prix plus fort l'appelle : cette opération n'a pas besoin de l'action ni de la réaction du droit. Les bons elîets de la diminution ou de la suppression momentanée proposée par l'Auteur, ne peuvent donc pas être comparés à ceux d'une suppression absolue et continuelle. Il est donc infiniment plus simple de ne point établir de droit : pourquoi multiplier les agens sans nécessité ? Les Ministres bienfaisans qui travaillent jour et nuit à la félicité des Peuples, et qui trouvent continuellement le travail après le travail, ne sont-ils pas déjà assez occupés sans qu'on les charge encore du soin fatigant de faire marcher une machine '13] pesante et compliquée qui peut marcher toute seule dès qu'elle sera débarrassée d'un attirail inutile qui l'aifaisse. L'Auteur propose ensuite, apparemment en dédommagement du droit auquel il paroit si fort attaché, d'accorder une gra-
tification dans une disette urgente, par chaque mesure de bled qui sera introduite dans le Royaume : mais il observe aussi-tôt qu'on ne doit regarder la gratification que comme un remède violent dans une extrême nécessité. Il est aisé de sentir que si la disette est urgente, le prix du bled sera fort cher : ainsi il donnera lui-même la gratification. Il est donc assez inutile d'en proposer : il faudroit supposer une disette générale en Europe, et par conséquent une cherté excessive par-tout. Or cette supposition n'est nullement probable. Le seul cas où la gratification pourroit être nécessaire, c'est à la sortie dans des années extrêmement [14] abondantes, où le bled tombe à vil prix : mais si la sortie est permise en tout tems, jamais on ne verra le bled à vil prix, à moins qu'il n'y eût une abondance générale en Europe ; supposition aussi gratuite que celle d'une diséte générale. L'Auteur revient encore aux avantages de la liberté du commerce des grains. Tout ce qu'il dit là-dessus est très-bien. Cependant, soit par un reste de respect pour de vieux préjugés qu'il a bien combattus, soit par une prudence excessive qui dégénère en timidité, il veut qu'on prenne des mesures préparatoires, et qu'on ne donne la permission entière que dans un tems favorable. Il prouve cette doctrine par l'exemple de la nature qui prépare ses opéi'ations lentement, afin de parvenir à son but insensiblement : en ce cas il faudra bien des siècles pour que la police des grains soit établie dans le Royaume, puisque nous n'en sommes qu'aux pre[15]miers pas. Mais quelles sont les préparations que l'Auteur demande. 1°. La liberté entière dans le Royaume. 2°. Une liberté entière pour la sortie qui ne sera jamais suspendue que lorsque le bled montera à un prix qu'il est aisé de fixer. 3". Le droit de 22 liv. par muid établi par le tarif qu'on appesentira ou qu'on diminuera en raison des besoins. L'Arrêt du Conseil du. 17 Septembre 1754, a pourvu au. premier article. Il y a une contradiction dans le second : si la liberté est suspendue dans tel ou tel cas, elle n'est plus entière, elle est circonscrite. Ainsi voilà les spéculations gênées ou plutôt éteintes. Par conséquent peu ou point d'accroissement dans ce commerce qui se trouvera à peu près renfermé dans le cercle étroit oiî il est actuellement. Le troisième article est encore plus mauvais, et détruit absolument tout idée de liberté. L'Auteur en convient en quelque sorte, puisqu'il est [16] obligé de recourir aux peines d'amende et de confiscation pour protéger la perception du droit. 11 est si peu assuré de la bonté de ses moyens, qu'il ajoute plus bas :
« Cette pratique directement opposée à celle des Anglois, est ^eu/- « être nécessaire dans les commencemens » : ce peut-être annonce quelque doute ; mais pourquoi proposer une pratique directement opposée à celle des Anglois. C'est, dit-il, que si l'on proposoit d'imiter tout d'un coup la méthode Angloise, ce changement subit pourroit causer des ébranlements fâcheux. Il est inutile d'examiner quels pourroienl être ces ébranlemens ; mais la crainte qu'on a eu en la supposant fondée, ne doit pas obliger à adopter une pratique directement opposée. Il y a un milieu. L'Auteur veut des droits, l'Angleterre donne des gratifications : il ne faut ni l'un ni l'autre ; point de droits, point de gratificailTjlions, liberté d'entrée et de sortie. Voilà le maximum : mais examinons celui de l'Auteur. « Le résul- « tat de toutes ces préparations est d'en venir à délivrer le bled de « tout droit de sortie, et à chasser celui de l'Etranger toujours pré- « judiciable à notre culture. » Voilà donc le système de l'Auteur connu. Son exposition suffit seule pour renverser toutes les préparations qu'il a indiquées. Il veut délivrer le bled de tout droit de sortie, lors même qu'il aura chassé le bled étranger, c'est-à-dire, lorsqu'il y aura moins de bled ; et il propose sérieusement d'établir un droit de sortie, lorsque l'entrée du bled étranger n'esl pas prohibée, c'esl-à-dire lorsqu'il y a plus de bled. La contradiction est évidente, il est clair que son moyen préparatoire est vicieux.
Son résultat est défectueux aussi. C'est une bonne chose, sans doute, que de délivrer le bled de tout droit ^18] de sortie ; mais c'est une très-mauvaise chose que de chasser celui de l'Etranger sous le prétexte bazardé qu'il est toujours préjudiciable à notre culture. L'Auteur n'a pas voulu porter ses regards assez loin, il n"a pas embrassé la Navigation et le commerce maritime dans ses recherches. Il n'a regardé la France qu'en elle-même, sans considérer ses rapporté avec le reste de l'Europe. Il auroit dû faire attention à la situation avantageuse de ce Royaurtie, qui paroît avoir été placé exprès par la nature pour être l'entrepôt des Nations Européennes, pour être le lien du Nord et du Midi. Il auroit trouvé une mine bien abondante dans ce magnifique entrepôt ; il auroit vu que le bled étranger ne peut être préjudiciable à notre agriculture, que dans le cas où l'importation du bled en France seroit plus forte que l'exportation : cas chimérique, puisque lelTet nécessaire d'une liberté 19 indéfinie pour le commerce du bled en France est de raprocher cette partie de son état moyen en Europe. Or la France étant par
ses moissons plus près de l'état des pays d'abondance que de ceux de disette, il est clair qu'elle fournira plus à ceux-ci qu'elle ne tirera de ceux-là. Si la France avoit des moissons assez abondantes et assez égales pour subvenir à une sortie continuelle, on pourroit se passer du bled étranger ; mais on sçait qu'elle n'est pas dans ce cas. C'est envain qu'on citeroit l'exemple de l'Angleterre : cette isle est sans cesse couverte de brouillards qui lui procurent une température moins inégale : Les eaux pluviales y sont distribuées uniformément par les monticules qui sont répandues dans les plaines. En un mot les moissons de l'Angleterre sont continuelles : la consommation chez le peuple est beaucoup moindre qu'en France. C'est par-là que [201 l'Angleterre, non s.^ulement suffît à une sortie perpétuelle, mais est encore obligée de consommer des quantités étonnantes de grains pour les boissons. La France n'est pas dans ce cas : ses moissons sont inégales. Les peuples bornent leur subsistance au pain, et en font une consommation immense, L'Auteur fournit lui-même une bonne raison pour ne point craindre la concurrence du bled étranger, s'il est vrai, comme il le prétend, que le prix moyen du bled en France est au-dessous du prix moyen de l'Angleterre et de la Hollande. On ne suivra pas l'Auteur dans le reste de son Ouvrage, où l'on a vu avec satisfaction des tables des prix successifs du bled, depuis t202 jusqu'en 1746. Ces tables paroissent faites avec soin : on auroit désiré un peu plus d'ordre dans ce bon livre. On est fâché de trouver dans plusieurs chapitres des morceaux qui semblent appartenir à [21j d'autres. On auroit sçu gré aussi à l'xA^uteur de terminer son Ouvrage par une bonne table alphabétique. C'est une attention qu'on est fondé à exiger des Auteurs qui traitent des matières importantes. On ne peut assez applaudir au zèle d'un Écrivain aussi recommendable par les vues qu'il se propose, que par sa manière de les exposer : tout annonce en lui un bon Citoyen.
LETTRE
A M. de Boissy, au sujet des Observations sur le Livre de /'Essai sur la police g-énérale des grains.
A Paris, le "27 Arril 1756.
J"ai trouvé, Monsieur, dans le second volume du Mercure du mois dWvril, pag. 57, des observations sur la police générale des grains. Jai des remercimens à faire à TOb; 22 servateur sur la façon obligeante avec laquelle il parle du livre et de l'Auteur : et je dois au Public une explication sur les contradictions dans lesquelles on prétend que je suis tombé. Cette matière intéresse le Public, et c'est pour éclaircir la question, et non pour défendre mon livre, que j'ai l'honneur de vous écrire.
Le commerce des grains étoit gêné depuis long-temps dans le Royaume ; on ne pouvoit en transporter d'une Province à l'autre sans permission ; on ne pouvoit en vendre au-dehors sans permission : et avec toutes ces précautions autorisées par les réglemens, il arrivoit souvent que l'on avoit à se plaindre de la trop grande cherté des grains, ou de leur peu de valeur. J'ai entrevu que le défaut de commerce des grains occasionnoit ces inconvéniens ; que pour faire naitre l'abondance, et éviter l'avilissement du |^23 prix, il falloit accorder la liberté de la vente des grains, tant pour l'intérieur que pour l'extérieur ; que c'étoit un moyen sûr d'augmenter notre agriculture et notre aisance. Le Conseil a rétabli la liberté du commerce des grains dans l'intérieur du Royaume, par Arrêt du 17 Septembre 1754, et n'a point encore prononcé sur le commerce extérieur, c'est-à-dire, que le Ministère n'a pas encore jugé à propos d'accorder la liberté de vendre des grains hors du Royaume.
Le livre de la police générale des grains, dont la première partie n'est que l'amplification d'un mémoire donné en 1753 sur le même sujet, n'a été fait que pour insister sur la nécessité d'un commerce plus étendu, sur les avantages que nous trouverions à vendre beaucoup de grains à l'Etranger, et sur le peu de risque qu'il y auroit à le faire .
Pour n'allarmer pei^sonne, j'ai [241 proposé des restrictions sur la sortie des bleds au-dehors dans le tems de disette ou de cherté seulement. J'ai dit : il faut que la liberté soit entière, et qu'elle ne soit limitée que par le prix, ou par les droits de sortie; c'est-à-dire, qu'il faut que le règlement qui interviendra, permette non-seulement le commerce intérieur, mais encore la vente à l'Etranger ; et que l'exportation ne soit arrêtée que lorsque le bled montera à un prix trop haut.
J'ai proposé deux moyens pour empêcher la sortie des grains hors du Rovaume, lorsqu'il y aura nécessité. I^e premier, de défendre la vente au-dehors, sous des peines d'amende et de confiscation. Le second, de mettre des droits assez forts à la sortie, pour que le marchand n8 puisse exporter sans perte.
L'Observateur trouve en cela de la contradiction. La liberté ne sera plus entière, dit-il, si elle est subordonnée au prix et aux droits de sortie.
[251 Ce n'est qu'une chicane fondée sur le mot entière, sur l'épithete de la liberté. L'Observateur peut la qualifier comme il voudra : je ne m'arrêterai point aux termes, ni aux inductions qu'il en tire pour établir ses raisonnemens. S'il ne confondoit pas les tems de disette avec ceux d'abondance, s'il ne supposoit pas gratuitement que toutes les nations ne sont qu'une même famille, il ne pourroit plus trouver de contradictions.
Il s'agit de sçavoir si la liberté de la vente des grains à l'Etranger, ne doit jamais être restreinte. Voilà la question simple et débarrassée de tous raisonnemens inutiles et spécieux. Doit-on y mettre des obstacles dans le tems de cherté et de disette ? doit-on gi'y en pas mettre ?
J'ai cru, et je pense encore, qu'il est prudent de prendre des précautions, pour ne point laisser enlever tous nos grains, lorsque nous nous trouverions dans des circonstances [26] assez fâcheuses, pour n'avoir que la quantité absolument nécessaire à notre consomma^ tion, ou même quand nous trouverions le bled trop cher. L'Observateur pense différemment : Il croit qu'il ne peut arriver que le bled soit fort cher chez nous, et qu'il le soit encore davantage chez quelques-uns de nos voisins ; et il n'hésite point à confondre tous les besoins des peuples ensemble.
Ce principe lui étoit absolument nécessaire, pour appuyer son raisonnement, qui tomberoit de lui-même sans cette supposition. Il
sefoit peut-être avantageux pour l'humanité, que tous les peuples pussent se regarder comme frères : mais Texpérience ne nous a que trop appris que l'amour du gain et de la domination, est presque la seule règle de la conduite des différentes nations ; et que tous les Ktats pensent peu à se prêter un secours mutuel, quand l'intérêt ne les y engage pas.
271 D'ailleurs. l'Angleterre qui a établi chez elle la liberté du commerce des grains, qui donne même des gratifications pour l'exportation, n'a point hésité à en défendre la sortie, lorsque le bled monte à 48 schelins. Son règlement est-il une contradiction ? seronsnous moins sages et moins prévoyans qu'elle?
A l'égard des moyens pour empêcher l'exportation, quand on le jugera à propos et nécessaire, c'est au Conseil à en décider. Ou il défendra la sortie, quand le bled montera à un certain prix, ou il imposera dans ce cas à la sortie un droit assez fort pour empêcher qu elle ne se fasse : cela produira le même effet ; puisque par l'un ou l'autre de ces moyens, on parviendra au même but, qui est de fixer les bleds en France, lorsque l'on ne voudra pas qu'il en sorte.
L'Observateur me croit fort attaché au droit de sortie, parce que j'en '281 ai traité : mais j'ai dû rapporter ce qui s'est pratiqué jusqu'à présent, et ç'auroit été u«e faute de l'omettre. J'ai dû dire que le bled ne devoit porter aucun droit dans l'intérieur; mais ce n'est point une contradiction de penser que l'on peut imposer un droit sur l'extérieur. L'Observateur s'efforce cependant de le faire croire, par la tournure qu'il donne à ses raisonnemens ; mais ce n'est toujours qu'en supposant que les cas ne sont pas probables, c'est-à-dire qu'il n'y aura jamais de cherté, ou en ne faisant aucune distinction des temps de disette et d'abondance, et en confondant sans cesse les objets et tous les peuples qui nous avoisinent.
L'Observateur n'admet .aucune préparation, ne forme aucun doute, aucune difficulté sur la liberté entière, c'est-à-dire, sans précaution. Il seroit à souhaiter que tous les esprits fussent aussi-bien disposés à re[29 cevoir de nouveaux réglemens, à adopter de nouvelles maximes, je n'aurois pas fait un livre aussi long, et si plein de répétitions, pour inculquer des principes qu'il importoit de faire connoitre et goûter. Je pense au surplus avec l'Observateur, qu'il ne faut peut-être pas autant de précautions qu'on le croit ordinairement, pour établir notre commerce extérieur ; mais je n'ai pu me dispenser de proposer plusieurs expédions pour me faire écouter.
Autrement le commerce des grains n'auroit pas manqué de paroître dangereux. Ce n'est point par un ton décisif que l'on persuade ; il faut des ménagemens, des attentions, et se conformer à la façon de penser la plus usitée, afin de ne scandaliser personne, et d'obtenir d'abord le plus aisé, pour parvenir au plus difficile.
Si les François étoient bien éclairés sur les matières économiques, et qu'ils y eussent fait de sérieuses réfle|^30]xions, il ne faudroit, pour les rassurer, et les convaincre sur l'objet des bleds, que leur dire : Voyez le bénéfice immense que fait l'Angleterre par le commerce de ses grains ; comparez les calculs que l'on vous présente ; combinezles, et cherchez à tirer les mêmes avantages de votre agriculture : mais personne ne s'en donne la peine. On parcourt un livre rapidement, on ramasse des phrases pour en tirer des conséquences ingénieuses et peu concluantes. On s'amuse à disputer sur les mots, on néglige le fond, et l'on ne fait rien d'utile, parce que l'on cherche plus à faire briller son esprit, qu'à instruire le Public. Enfin à force de raisonnemens compliqués, on perd de vue l'objet principal, et l'on jette des nuages sur les choses les plus simples.
Il ne faut pas désespérer cependant qu'une nation intelligente et bien intentionnée, ne découvre enfin la vérité, quand elle s'occupera sérieuî^Sllsement à écarter toute objection spécieuse, et à vérifier seulement les calculs et les faits, qui dans cette matière sont supérieurs aux raisonnemens. Je ne m'arrêterai point à discuter ni à soutenir les différentes phrases de l'essai ; je le livre à la critique s'il la mérite. C'est à ceux qui combinent et qui sçavent calculer à en juger. Je consens que l'Observateur n'y cherche que des contradictions, des résultats défectueux, des défauts d'ordre ; qu'il croye même que je n'ai point pori,é mes vues sur la navigation, et sur la situation avantageuse de la France, quoique j'en aye parlé plus d'une fois. Lorsqu'on me montrera des erreurs, j'en conviendrai de bonne foi : heureux, si elles peuvent conduire à instruire le Public, et à l'éclairer sur ses véritables intérêts ! L'Observateur lui eût rendu un véritable service, s'il eût employé ses raisonnemens et sa sagacité à dévelo|32]per les avantages du commerce des grains quil approuve, et dont il a peut-être senti l'importance.
J'ai l'honneur d'être, etc.
L'Auteur de la police des Grains.
RÉPLIQUE
A la Lettre précédente.
On n"a eu d'autre objet que le bien public dans l'examen que Ton a fait de l'Essai sur la Police des Grains. On devoit des éloges aux choses solides qui se trouvent dans cet ouvrage, de l'indulgence à des fautes échapées par inadvertance, et une censure raisonnée à des erreurs en matière importante. On s'est cru eu droit, on a regardé même comme un devoir de les dévoiler ; mais avec tous les égards * qu"exi[33 igent l'urbanité de notre siècle et le mérite de l'Auteur.
Cette critique n'auroit pas dû lui déplaire. » Sur un objet aussi » intéressant, a-t-il dit dans l'avertissement de son livre, invitons » les bons Citoyens à donner leurs observations, et à relever les » erreurs dans lesquelles on pourroit être tombé. « Il va jusqu'à s'approprier ce qu'on a dit d'un Ancien : qnHl était charmé de trouver des émules en fait de patriotisme meilleurs que lui-même. Je n'examine pas si un sentiment aussi louable, si l'invitation douce et judicieuse dont il est accompagné s'accordent avec le ton chagrin qui règne dans sa lettre. Aussi indifférent sur les procédés que sensible à tout ce qui intéresse la patrie, je persiste dans le premier motif qui ma fait prendre la plume, et je vais me borner à discuter les raisons dont l'Auteur s'efforce d'étaïer sa doctrine.
J'ai observé que si l'on établissoit ^^34^ les droits de sortie proposés, le commerce des grains ne joûiroit plus de cette liberté entière qui étoit l'objet de l'essai. Cela est incontestable. L'Auteur répond dans sa lettre que c'est chicaner sur le mot entière. Comme si une liberté restreinte devoit être appellée une entière liberté. L'Auteur paroit bien embarrassé dans cet endroit. Il se seroit épargné tout cet embaras, s'il avoit voulu abandonner son droit de sortie, et se rappeller l'excellente doctrine qu'il a établie lui-même, page 167.
1. On n'a seulement pas fait remarquer raffectation qui paroit jusque dans les titres monosyllabiques des Chapitres. On n'a rien dit des répétitions, etc. Voiez le Journal des Sçavans, d'Avril 1736, page 622.
« Laissez en tout tems le commerce libre, le bled se vendra à pro- « pos, etc. » Mais ces mots en tout tems n'ont peut-être aussi d'autre valeur que ceux-ci, en certain tems. Cette façon de s'exprimer est très-familiere à l'Auteur.
J'avois dit dans les Observations que le cas d'une disette générale en Europe n'étoit gueres probable. Voici comment il répond. » L'Ob- » ser^35Vateur croit qu'il ne peut arriver que le bled soit fort cher » chez nous, et qu'il le soit encore davantage chez quelques-uns de » nos voisins. « On voit que par le terme quelques-uns il a voulu exprimer tous : sans cela il faudroit le taxer de ne pas citer fidèlement, ou de ne pas entendre, * et il y auroit bien peu de réflexion dans l'une ou l'autre accusation.
L'Auteur tâche de sauver la contradiction où il est tombé par l'exemple de l'Angleterre, qui, selon lui^ a établi chez elle la liberté du commerce des grains, et qui n'hésite pas néanmoins à en défendre la sortie dans des tems de rareté. Il est assez singulier de le voir chercher à se rapprocher des Anglois pendant qu-e dans son Livre il dit que [36] « la pratique directement opposée à celle des Anglois, « est peut-être nécessaire dans les commencemens. » D'ailleurs il n'est pas vrai que le commerce des grains soit libre en Angleterre, puisque, suivant l'essai-même, les Anglois ont chassé le bled étranger en le chargeant d'un droit excessif. Il faut donc en certain cas retenir le bled national, ou cesser de repousser le bled étranger : c'est ce qui se pratique dans la disette actuelle dont cette Nation est menacée. Le Parlement a suspendu la sortie du bled national, et les droits d'entrée sur le bled étranger. Il a fallu faire des Bills à ce sujet, parce qu'il n'y a point de loi en Angleterre qui défende la sortie du bled à quelque prix que ce soit : Mais la gratification à la sortie cesse quand le froment est au-dessus de 48 schelins par quartier. L'Auteur est donc bien mal instruit quand il avance que l'Angleterre défend la sortie du [37] bled, lorsqu'il monte à 48 schelins. Juge-t-il que la cessation de gratification soit équivalente à une défense ?
Pour nous, dans la vue de démontrer la nécessité d'une liberté
1. L'Auteur de la Police des grains dit à tout le monde qu'on ne l'entend pas. Un livre n'est point entendu, soit par le défaut dé clarté, alors c'est l'Auteur qui a tort, soit par le défaut d'intelligence dans le lecteur : ce n'est plus la faute de l'Auteur. Mais si par malheur l'Auteur ne s'étoit pas entendu lui-même ce seroit encore lui qui auroit tort.
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entière que l'Auteur contraire à lui même, veut et ne veut pas, que son livre annonce partout et que par malheur il combat, nous avons représenté l'Europe comme une seule famille formée par le commerce ; la France comme placée par la nature exprès au centre, afin d'être l'entrepôt de toutes les marchandises, et le lien du Nord et du Midi ; le bled comme une production qui naissant dans toutes les contrées où la famille est établie, y prend de manière à ne pas donner lieu de craindre qu'il vienne à manquer partout en même tems : la situation avantageuse du Royaume le met à portée dans la disette de secourir, ou d'être secouru toujours à son proHt. A quoi serviroit donc un impôt ? si 38 non à retarder, à troubler une circulation infiniment utile.
Ce raisonnement est simple. L'Auteur répond que l'on y suppose gratuitement que tontes les Nations ne sont qu'une même famille. Il est difficile de concevoir comment cet Écrivain, qui dans sa lettre prend un ton si assuré, peut traiter de supposition gratuite une vérité aussi évidente. Faut-il donc lui rappeller ce qu'on lit dans l'Histoire Ancienne, où la Vertu semble avoir tenu la plume ' ? «On » peut avancer sans craindre dêtre soupçonné d'exagération, dit le » Sage M. Rollin, que le Commerce est le plus solide fondement » de la société civile, et le lien le plus nécessaire pour unir entr'eux » tous les hommes de quelque pays et condition qu'ils soient. Par » son moien le monde entier semble ne former qu'une seule Ville » et qu'une seule famille. Il y fait régner de toutes parts une j^39j » abondance universelle. Les richesses d'une Nation deviennent » celles de tous les autres Peuples. Nulle contrée n'est stérile, ou » du moins ne se sent de sa stérilité. Tous ses besoins lui sont appor- » tés à point nommé du bout de l'univers. . . C'est parla navigation >) que Dieu a uni entr'eux tous les hommes. . . .Et il a conservé » entre les Nations différentes une image de la liaison qu'il a mise » entre les parties d'un même corps par les veines et les artères. «
Cette manière de considérer le monde comme une seule famille, M. Rollin l'avoit prise chez les anciens. A mesure qu'on a plus de vues et de génie, les idées s'étendent ; on saisit les rapports en grand. Aux yeux de M. de Voltaire - » L'Europe chrétienne compose » une grande République dont toutes les parties se correspondent
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» lors même qu'elles cherchent mutuellement [40] à se détruire. Il » remarque judicieusement que le commerce resserre continuelle- » ment les liens de cette République. Il pousse cette idée fort loin, 0 puisqu'il prétend que les guerres que se font les Européens, sont » des guerres civiles. »
L'Illustre Montesquieu, aussi bon citoïen que Rollin, et plus philosophe que Voltaire, dit que « le commerce unit les Nations, et « les rend réciproquement dépendantes, parce que toutes les unions « sont fondées sur des besoins mutuels. »
Si toute cette doctrine est absolument vraie du commerce en général, à plus forte raison l'est-elle quand il est question du bled, qui a pour objet le premier des besoins, et qui est peut-être la monnoie universelle de tous les Peuples qui s'en nourrissent.
Si l'Auteur avoit voulu porter ses regards plus loin, et traiter sa ma[41]tiere dans les rapports nécessaires qu'elle a avec le commerce maritime, il auroit vu qu'il est inutile de gêner la sortie des bleds dans un pays ou l'entrée en est libre. Il n'auroit pas séparé ces deux objets. Il auroit remarqué que l'entrée et la sortie s'aident mutuellement; que la première si désirable dans des tems de disette, est animée par la seconde. Il y a quelques années que dans une grande Ville maritime de PYance on se trouva à la veille de manquer de bled, La multitude vouloit qu'on défendit la sortie. Des gens éclairés soutinrent qu'il falloit continuer de la permettre pour ne pas décourager l'étranger que ces défenses effraient toujours. Cet avis passa ; peu de jours après il arriva du bled de toute parts et l'abondance revint bientôt. Rien ne dégoûte tant le Négociant que la crainle de ne pouvoir pas disposer librement de sa marchandise.
[42] L'assurance de la faculté de faire sortir son bled sera toujours un puissant aiguillon pour l'étranger, il ne craindra point de lenvoier trop tard, comme cela est arrivé sur la fin de la dernière disette, parce qu'il aura la ressource de le faire passer par la suite dans les autres pays qui pourront en avoir besoin. Il n'est donc pas vrai qu'il faille ou deifendre absolument la sortie ou la soumettre à des droits dans des tems de disette. D'ailleurs y a-t'il réélement lieu de craindre la sortie? s'il y a apparence de disette le bled devient cher, et comme le transport en est extrêmement coûteux, le pays est toujours sûr de la préférence. Pourquoi faire des deffenses superflues et dont l'effet ne peut être que d'écarter des secours précieux ; la crainte d'une concurrence trop forte rallentil les envois de l'étran-
jifer, et souvent la disette continue. Laissez la sortie libre en foui [43 lems, on naura plus cette crainte, et il n'y aura point de disette. La dernière dura longtems, cependant les bleds qui vinrent de l'étranger sur la fin donnèrent beaucoup de perte. Peu de tems après l'Espagne et le Portugal eurent des besoins : si la sortie avoit été libre, la France eût pu les secourir promptement, et leur faire païer une partie de ce qu'elle avoit paie elle même à l'Angleterre et au Nord. Voila ce que l'Auteur n'a pas senti. Mais rien n'est plus propre à répandre du jour sur cette matière que ce qui vient de se passer en Hollande. Cette République a cru devoir défendre la sortie des bleds, mais elle a excepté sagement de la deffence, les bleds qui lui viennent du dehors. Elle a bien vu qu'une deffence générale feroit tomber une branche considérable de son commerce extérieur, et la priveroit des secours qui pourroient lui être nécessaires. Parcequ'en effet 44 défendre indéfiniement la sortie des bleds, c'est detfendre en partie l'entrée. Il n'y a qu'un seul cas où la deffense de la sortie soit nécessaire, c'est quand toutes les autres Nations ont fait les mêmes deffenses.
L'Auteur dit que ce nest pas par un ton décisif que l'on persuade. Il a raison : et il le prouve très-bien. » Il dit ensuite qu'il » faut des ménagemens, des attentions, et se conformer à la façon » de penser la plus usitée, afin de ne scandaliser personne et d'ob- » tenir d'abord le plus aisé pour parvenir au plus difficile. « Cette doctrine toute monachale peut être bonne dans de certains cas, mais elle seroit très dangereuse quand on traite des questions sur l'Agriculture, le commerce, les manufactures, les sciences etc. elle tendroit à circonscrire ou plutôt à étouffer les connoissances utiles, et à diminuer la somme du génie national. Elle est formellement contredite par 1 45j la sagesse du gouvernement actuel, qui sans cesse occupé de la félicité publique, ne demande que de nouveaux moïens de faire le bien.
La Lettre est terminée par une sortie au moins fort inutile sur la nation, et par un persiffîage qu'il seroit très-aisé de rétorquer ; mais les personalités ne font aucun bien au public, et ne prouvent que de l'humeur ; c'est même un aveu tacite de l'impuissance où l'on est de trouver des raisons. Je crois donc que l'on me sçaura plus de gréde rapporter ici ce qui se pratique en Angleterre, qu'on ne m'en sçauroit de toutes les plaisanteries que je pourvois faire aussi bien qu'un autre, d'autant plus qu'il s'est glissé quelques erreurs là-des-
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SUS dans l'excellent Livre de l'Essai sur Fétat du Commerce d'Angleterre.
Il est permis en tout tems d'introduire des grains étrangers en payant les droits suivans.
[461 20 schelins par ' quartier de froment, quand il ne vaut pas
au-delà de 44 sch. ^.
16 s. 7 d. 3 cinquièmes, quand il est de 44 s. à 53 s. 4 d.
8 s. 7 d. 5 dixièmes, quand il est de 53 s. 4 d. à 4 liv. inclusivement. 11 d. 2 cinquièmes, quand il est au-delà de 4 liv.
18 s. 6 d. 2 cinquièmes par quartier de seigle, quand il ne vaut pas
au-delà de 36 s.
16 s. 5 d . 7 dixièmes, quand il est de 36 s. à 2 1. inclusivement.
9 d. 3 dixièmes, quand il est au-delà de 2 liv.
18 s. 6 d. 2 cinquièmes par quartier d'orge, quand il ne vaut pas
au-delà de 28 s.
471 16 s. 5 d. 7 dixièmes, quand il est de 28 s. à 32 s. inclusivement. 9 d. 3 dixièmes, quand il est au-delà de 32 s. 5 s. 9 d. par quartier d'avoine, quand le prix ne passe pas 16 s. 9 d. quand il passe 16 s.
i^a gratification sur les grains exportés par des Navires nationaux, cesse pour le froment, quand le prix du quartier est au-delà de 48 sch. Pour le seigle, quand il est au-delà de 32 s. Pour l'orge, quand il est au-delà de 24 s. Il n'y a point de gratification sur l'avoine. On l'accorde sur le gruau d'avoine à 2 s. 6 d. par quartier, et elle cesse quand l'avoine vaut au-delà de 15 s.
Finissons par une remarque très-importante. Un droit d'entrée sur les bleds est plus raisonnable qu^un droit de sortie. Il paroit tendre à favoriser l'agriculture nationale, et il peut être bon chez un peuple qui a une grande culture, et qui con[48 'somme peu de pain ; mais ni l'un ni l'autre ne conviennent ailleurs. Ils ne peuvent faire que beaucoup de mal au commerce maritime, à la navigation, et à l'agriculture-mème ,
1. Le quartier est éjjal à un septier 9 boisseaux 12 treizièmes mesure de Paris.
2. La livre sterlin est composée comme la livre tournois, de 20 sols et de 240 den. Le prix du change varie suivant les variations de la balance du commerce entre les deux Nations. A 32 d. la livre sterlin vaut 22 1. 10 s. tournois, le sol 1 1. 2 s. 6 (1. le denier 1 s. 10 d. et demi.
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